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riés. 
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donnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, 
fixant le régime des assurances sociales 
applicables aux assurés des professions 
non agricoles, un article 3 bis ainsi conçu: 

« Art, 3 bis, — Bénéficient également 
des dispositions de la présente ordon- 
nance les écrivains non salariés consa- 
crant à leur profession leur principale acti- 


« Le règlement général d'administration 


publique détermine à qui incombent les 
Obligations de l'employeur ». 

La pr ése! loi sera exécutée comme 
loi de EURE 

Fait à Paris, le 21 juillet 1949. 


VINCENT AURIOL4 


Par le Président de la République: 





Le ? ésident du conseil des m nisfres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des fin inces 
cl des affaire $ ét onomIquess 
MAURIÇCE-PETSCHE. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON PDELBOS, 
Le manistre du travail 
ct de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 
—@- 0 © 


LOI n° 49-971 du 21 juillet 1949 portant 
déclassement de l'ancienne enceinte 
fortifiée de Strasbourg. 


L'Assemblée nationale et le Co 
la République 
L'Assemblée nationale a 


da 
nt délibéré, 


ad )pté 


Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 

Article uniqe. — Les dispositio de 
Ja loi du 22 juillet 1922, relative au déclase 
sement de l'ancienne enceinte fortifiée de 


la vilie de 
qui 
La présente loi sera 


Su isLoure, sont prorogées de 


x un fn : . la 1 
nze ans, à compter du 22 juillet 1947, 


comma 


loi de l'Etat 
Fait à Paris, le 21 juillet 1949 
VINCENT AURIOR 
Par le Président la République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le garde des sceaux, ministre de la justi le 


ROBERT 


de l'intérieur, 


MOCH, 


LECOURT, 
Le 


ministre 

JULES 

Le ministre de la défense nalionales 
PAUL HMAMADIER, 


LOI n° 49-972 du 21 juillet 1949 donnant 
le caractère comminatoire aux astreintes 
fixées par les tribunaux en matière 
d'expulsion et en limitant le montant. 


l'Assemblée nationale et le Conseil da 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promuls 
gue la loi dont la teneur suit: 

Art, 1%, — Les aslreintes fixées pour 
obliger l'occupant d'un local à quitter les 


lieux ont toujours un caractère commina- 
toire et doivent être revisées et liquidées 
par le juge une fois la décision d’expule 





vité. 


sion exécutée 
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Art. 2. — Le montant de l’astreinte une 
fais liquidée ne pourra excéder la somme 
compensatriee du préjudice effectivement 

usé. Il devra être tenu compte, lors de 
sa fixation, des difficultés que le débiteur 
a rencontrées pour faire à l’exécu- 
lion de la décision, 

L'astreinte ne sera pas maintenue lors- 
que l'occupant aura établi l'existence 
l'une cause étrangère qui ne lui est pas 


satis 


imputable et qui aura retardé ou empêché 
l'exécution de la décision. 
Art, 3. Les dispositions ci-dessus: s'ap- 


isions de justice 
chose jagce à 


à toutes les déc 
même passées en force de 


pliqu nt 





la date de la promulgation de la présente 
1! 
En aucun eas il me saurait y avoir lieu 
à répétition. 
La présent( 19 \ exécutée comme 
le l'Etat 
Fai! à Paris, 1e LA | ju llet 1949. 
VINCENT AURIOE, 
Par le Président de !a Répub'ique: 
Le ‘dent du conseil des ministres, 
HUNRI QUEVILLIE, 
Le qarde des sceaux, ministre de la juslice, 
ROBERT LECOURT, 
7 7 
LOI n° 49-973 du 21 juillet 1949 refusant 


l'homologation de l’article 8 de la déci- 
sion votée par l'Assemblée algérienne au 
cours de sa session extraordinaire de 
er -juittet 1948, relative à l'extension 

à l'Algérie des dispositions de l'acte dit 
loi du 22 mai 1944 rendant obligatoire 
la déctaration des levés de mesures géo- 
physiques. 


L'Assemblée nationale et ie Conseil de 
Ja République ont délibéré, 

L'A:semblée nationale a adopté, 

Le Président de la Répubi qu promul- 

la loi dont Ia teneur suil: 

Arlu ie 1 ‘que. - L'article S de la déc i- 
ion votée par l'Assemblée algérienne au 
ours de sa session extraordinaire de juin- 
juillet 1948, relative à l'extension à FAI 
érie des dispositions de laete dit loi 
du 22 mai 1944 rendant obligataire la 
déclaration des levés de mesures géophy- 
siques, n’est pas homo.ogué, 

La présente loi sera cxécutéc comme 
Joi de l'Etat, 

I i Paris, le 21 juillet 1949. 

VINCENT AURIOL, 

P e Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de l'intérieur, 


JULES MOCH, 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAN, 
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LOI n° 49-974 du 21 juillet 1949 portan 


application aux indemnités de ne 
payé des dispositions spéciales de l’ar- 
ticle 47 « a » du livre F" du code du 
travail. 





nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assembiée nationale à adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue Ja loi dont Ja teneur suit: 


L'Assemblée 


Article unique. — H est inséré dans le 
livre Ier du code du travail un article 47 b 
ainsi rédigé: 

« Les dispositions de larticle 47 a du 
présent livre s'appliquent à ta fraction in- 
saisissabie des indemnités de congé payé 
prévues aux articles 54 j, 34 Xi et 51 m du 
livre H du présent code ». 


La présente loi sera extculée comme 
loi de l'Etat. 
Fait à Paris, Je 21 jnillet 1949. 
VINCEXT AURIOL. 
Par le P:ésident de la Répubiique : 


Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 


Le garde des sceaux, ministre de la juslice, 


ROBERT LECOURT, 
Le ministre des finances 
affaires économiques, 
MAURICÉ-PETSCIHE, 


et des 


Le ministre du travail 
de la sécurilé sociale, 
DANIEL MAYER, 


et 





LOI n° 49-975 du 21 juillet 1949 modifiant 
l'article 20 de la loi validée du 11 sep- 
tembre 1941 relative à l'exercice de fa 
pharmacie, en vue d'autoriser, sous 
certaines conditions, le cumul de la 





profession de pharmacien avec celle de 
médecin, vétérinaire, dentiste ou de. 
sage-femme. 





nationale et le Conseil de 
ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 


gue Ja loi dont la teneur suit: 


L'Assembiée 
la République 


Article unique, — Le premier alinéa de 
l’article 20 de la loi validée du 1t septem- 
bre 19%41t, modifié par Ja loi dn 21 mers 
1948, est de nouvean modifié ainsi qu'il 
sui! : 

« L'exploitation d'une officine est in- 
compatible avec l'exercice d’une autre 





profession, notamment avee celle de méde- 
cin, sage-femme, dentiste, même si lin-: 
téressé est pourvu des diplômes corres- 
pondants, Toutefois, les médecins diplo- 
més avant le f* janvier 1948, les vétéri- 
naires et les dentistes diplômés avant le 
7 janvier 1946, les sages-femmes diplô- 
mées avant Je 1% janvier 1944 sont admis 


me 


te 
à exercer leur art, concurremment aves 


la pharmaeie, s'ils ont obtenu le diplôme 
de pharmacien avant le {°° janvier 1945 


La présente loi sera exécutée sr 
Joi de lPEtai. 


Fait à Paris, 


na 


le 21 juillet 1949. 
VINCENT ABkRI0?, 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des minist,.« 

HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de la santé putiiyie 

et de la population, 

PIERRE SCHNEITER. 
© © &——————— — 





Loi n° 49-965 permetiant la revision 
du montant des patentes en 1949. 


Recliflcalif aw Journal officiel du 21 et 
1959 : paze 7166, 2e colonne, à l’article 2 2,0 ligue, 
au lie u Ge: « ...n@ pOUTA être exerce je 


qu'au F septembre... », lire: « ..n@ pourri 
èlre exercée jusqu'au 16 septembre 1949... » 


—+e + 





Loi n° 49-966 portant abrogation de la loi 
n° 47-1702 du 4 septembre 1947 portant domi. 
ciliation obligatoire des leiîtres de change et 
des billets à ordre. 


1919: page 7167, 1r° co'onne, ajouter Je coul 
seing de M. je ministre des finances ct des 
affaires éconcaniques : Maurice 


Rectificatif an Journal ajficiel du 21 j5it 


Petsche, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





| Décret n° 49-976 du 21 juillet 1949 portant 


transfert d'attributions au ministre de 
l'agriculture. 





Le président du eonseil des mimisti':, 

Sur le rapport du ministre de lagriu 
Lure, 

Vu la loi du 24 novembre 1945 reia tive 
aux attributions des ministres et À l’orsa- 
nisations des ministères ; 

Vu le décret du 25 novembre #94S hor- 
tant transfert d’attributions au pré-iteat 
du conseil des ministres : 

Vu l'avis du haut commissaire au 
tailiement : 

Le conseil d'Etat entendu, 


avie 


Décrète : 
a. 4er, 


— Sont lransférées au ministre 
de l'agriculture, à compter du 25 jmilet 
1949, les attributions antérieurement dé- 
volues en matière de Javitaillement 51 
président du conseil des ministres par le 
décret susvisé du 25 novembre 113 à 
l'égard du bétail sur pied, des vis”: et 
pradnits dérivés, aluel qu'à Pégart des 
produits iaitiers. 

Art. 2. — Sont transférées au m1 
de l’agriculture, à compter du 1” soût 
1949, les attributions antérieurement ‘10 
lues en malière de ravitaillement on 1° 


sident du ronseil des ministres 1 ! 
décret du 25 novembre 1948 sus". À 
l'égard des bite et farines. 


Li 


La 








2 


loi 
ML 
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ant 
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fontefois, les industries alimentaires 


c nonmatrices de blé restent placées sous 
autorité du directeur de l'approvisionne- 
ment et des industiies et commerce de 
teoentation du hant commissariat au 

illement qui recevra directement en 

ruatière, les inétructions du ministre 

cricuiture, à dater du 1° août 19149. 
rt 5. — SOUS réserve des dispositions 
l'alinéa 2 de l'article précédent, les ser- 
ices de l'admiuistralion centrale du hau! 


muissariat an ravitaillement traitant les 
aflures comprises dans les attributions 
visées aux articles 1% et 2 ci-dessus sont 
resvectivement placés, à compter du 
97 juitet 1949 ou du 1% août 19149, sous 
l'autorité du ministre de l'agriculture pour 

fancetionnement, à l'exception 4e 
ceux qui assureront la liquidation des af- 
fines en Cours sous l’autorilé du haut 


cunruissaire au ravitaillement. 

luutefois, ces Transferts n'entraînent an- 
eune modification dans la situation admi- 
nistrauve et le statut du personnel en 
cause, qui continne à faire partie des ca- 
dre du peréonnel du ravitaillement et à 
te soumis aux règles applicables à l'en- 
cemlie du personnel de cette administra- 


rt. 4, — Le ministre de l'agriculture et 
le maiatstre chargé du ravitaillement sont 
charzés, Chacun en ce qui le concerne, de 
l'exceution du présent aécret, qui sera 
publié au Journal officiel de ja République 

152, 
Fa! à Paris, Je 21 juillet 19:9. 
HENRI QUEUREF. 


inisires : 


te président du conseil des 
Le ministre de l'agriculture, 
V'IERRE PFLIMLIN. 


——-—— - ++ 





integration de fonctionnaires des cadres supé- 
rieurs de l'administration marecaine dans 
le corps de: administrateurs civiis, au titre 
de ia présidence du conseil des ministres. 


le président dm conseil des ministres, 
Vu te décret no 45-2414 du 18 octobre 495 


portant règlement d'administration publique 
pou: l'application de larticle 13 de l'ordon- 
nue n° 45-283 du 9 octobre 19135 relatif 
au corps des administrations civiles, ensermnb's 


les textes qui l'ont modifié et complété : 

Vu ke décret n° 47-2410 du 9 déceinbre 1947 
portant règtement d'administration publique 
Poit liutegration des fonctionnaires supé- 
Tiers de l'administration centrale maocaine 
dus le cérps des administrateurs civils; 

Vu l'arrcté du 26 février 4949 portant inté- 
Etain de fonctionnaires des cadres supé- 

15 Ge l'administration centrale marocaine 
Ms i6 Corps des administrateurs civils au 
IC GC là présidence du conseil des mimis- 


du 
t: 
Arrête : 

Ait Eee. — Sont rapportées les dispositions 
de Lurrue susvisé du 26 février 1949 relatives 
à MM. Lenoir (Roger) et Laurans (Bernard), 

MIT, Z — M. Lenoir est intégré dans !e 
mur des administrateurs civils, au titre de !a 
Piédence du conseil, en qualité d'adminis- 
lilrur de classe exceptionnelle. 

Aït. 3, — Les dispositions du présent arrêté 
l'ondront eflet du fer fanvier 1947. 

Ar. 4 — Le secrétaire général du Gouver- 
2rment et 4 commissaire résident général 
re drotectorat du Maroc sont chargés de 
. \Couon du présent arrêté, qui sera pub:ié 
és Jmrnal officiel de la République. fran- 


Fuit à Paris, le 48 juillet 49%. 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Gonverneinent, 
AXNBRÉ SÉGALAT. 
—e-e + 











MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret du 20 juillet 1949 portant attribution 
de la médaille pénitentiaire. 


Par lécret en 
mc attl pel entiait 

M. Marquette (Jean-Ba] 
la cricor scription 

M. Vaissière (Gas'on: 
Pénitentiaire du Vigeant 

M. Veruin (Maurice), sous-directeur du se! 
vice des transfèrements cellulaires 

M. le docteur Poire] (Pierre), médecin de 
la maison d'arrêt de Chartres. 

M. le docteur Reit 
ia maison d'arrût de Jonzm 

M. le pasteur Marsauche (Louis 
protestant de la maison d'arrêt de Brsancon 

Mme Bux (Caroline), en religion sœur Ma 
tie, Mère supéricure des sœurs congréganisies 
à la maison de correctio 

Mme Rues (Murie), en religion sœur Marie- 
Firma, surveillante cougréganiste à la maison 
d'arrêt de Me!z 

M. le révercnd père Aune (Jeal visiteur 
des prisons de Marseille. 

Mme Zeiller (Xvouue), visileuse des prisons 
de femmes de Paris 

Mme Zuber {Berthe), visiteuse à la maiso! 
centrale de Poissy. 

M. Berard (Jules), 
Monlpellie: 

M. Couderc 
de Paris 


directeur du cet 


(Georges), médecin d 


s ANMOICT 


\ de Strasbourg 


UAI 


visiteur d 


(Léon), ex-visileur des prisons 





++ 


Décret du 20 juillet 1949 portant acceptation 
de démission d'un greffier. 





Par décret e1 
acceptée la déiuission di 
de la justice de paix 
Sabue (kKhôue), 


date du 20 juillet 1919, est 
M. Lucquet, greffier 
de Vilctrauche-sui 





+ 0 S- 


Décret du 20 juillet 1949 
portant révocaiion d'un greffier. 


Par décret en date du 20 juillet 1949, est | 


Piton, greffier 


révoqué de ses fonctions: M 
Souicrraimte 


de da justice de paix de la 
(Creust}, 





++ 


Décret du 20 juillet 1949 admettant deux 
juges de paix à faire valoir leurs droits à 
fa retraite, 





Par décret en date du 20 juillet 4949, sont 
adinis à faire valoir leurs droiis à la retraite 
{loi du 20 seplembre 1948): 

(A compter du 20 août 1949.) 

M. Constans, juge de paix d'Angers (canton 
Nord-Ouest}, Châtcauneuf-sur-Sarihe el Tiercé 
(Muinc-el-Loirc}. 

(A compter du 22 août 1919.) 

M. Chassaing, juge de paix de FRandan et 

Ennezat (Puy-de-Dôme). 
+ e+— 





Décret du 20 juillet 1949 portant rappel 
à l'activité et nominations de magistrats. 


Par décret en date du 20 juillet 4949: 
M. Pinelli, substitut du procureur de la 
République près te tribunal de première ins- 
tance de Lyon, est nommé, sur sa dernande, 
e au tribunal de première instance de 
On, en remplacement de M. Quatre, qui 


| 
| 


| adjoint au 





est nommé substitut du procureur de la Ré 


publique près le tribunal de prernière dus 
tance de Lyon 
I est mis fin, à compter du 1e juillet 1949 


an rappel à l'activité, en qualité de 
tribunal de première instarx d 


M. Nez, président honoraire da 


|! 
Ju: 
e 


la eue, de 


tribunal d Prenuere instance de Troxes. 

SOUL rapporiées les dispositions du dé: 
ou pi | 1951 pal le ci à 6 ( 1 

juge Ge 2 cla au tribunal de ; Ù 

Wislance de Montargis, M. lernard 

Cceplant, qui est maintenu dans ses 1 ti 

de jus de > classe tribunal de 1 nie 


instance 


du Bayonne. 


+0 +- 





Décret du 20 juillet 1949 portant attribution 
de fonctions à un magistrat. 


Par décret en dute dn 20 juillet 1949, 
M. Réimond, jug au tribumul de yprenmièrt 
Instance de Gras, est chargé des fonctions 
de juge de paix des cantons de Gray el 


Autrey-les-Gray (Haute-Saône), 
—— ——_—— 2 D D—— —— 


Décret du 20 juillet 1949 
portant retrait d'honorariat. 


Par décret « dats du 70 juil t 1949, l'hono- 
rurint est retiré à M. Labevrie jaires Josepl 
ancien avoué près le tribunal Civu de pre 


d'Orthez 
+0 


tuicre imslanre (basses Ps rrueécs),. 





Décret du 20 juitiet 1949 portant nominations 
démissions et rappels à l'activité de sup- 
pléants de juge de paix. 


du 20 juitlet 1939: 


Par décret en date 
léai ges de patt 


Sont nommés suppléants des } 
des cantons de : 

Aigucbelle (Savoie), M. Michetiand (Fer 
nand), en remplacement de M. Audré, dont 
la démission a éié acceptée. 

Auberive (Haute-Marne), M. Marcel (Tlenri}, 


en remplacement de M. Ormancey, qui à 
été alteint par la limite d'âge. 
Avesnes (canton Nord) (Nord), M. Mossa\ 


(Jean), en remplacement de M, Tribou, doul 
la démission à Clé acceptée. 


Besse {Puy-de-Nôme), M. Parlhélémy (E 
nest}, en remplacement de M. Maillel 
dévédé 


NC Demont (Louis! 
dont la dé 


Béthune (Pas-de-Calais), 
en remplacement de M. Hermary, 
mission a été acceplée. 

Bourguebus (Calvados), M. Lallier (Georges), 
en remplacement de M. Catherine, dont la 
démission est acceptée. 

Courcon (Charente-Marilime}, M 
(Gérard), en remplacement de Bi, 
dont la d'inission est acceptée. 

Guéret (Creuse), M. Sudre {Gabriel}, en 
remplacement de M. Arleuillère, qui a été 
admis à cesser ses fonctions. 

Ervy-le-Châtel (Aubei, M. Festor (Jean), 
en remplacement de M. linsot, décédé, 

Iluriel (Allier, M. Chartron (Jacques), en 
remplacement de M. Chounet, qui à été atteini 
par la limite d'âge, 

Sauxilanges (Puy-de-Dôme), M. 
gg ma en remplacement de M 
ont la démission à été acceptée. 
Secondigny (Deux-Sèvres), M. 
(André), en remplacement de M 
dont la démission à été acceptée. 
Secondigns (Deux - Sèvres), M. Cantet 
(Pierre), en remplacement de M. Chastang, 

qui à été aticint par la limite d'âge. 

Villeréal (Lot-æt-Garonne), M. Vigerie (Ar- 
mand}, en remplacement de M. Reynal, qui 
a été alteint par la limite d'âge. 


Sont acceptées les démissions de: 

M. Esperandieu, suppléant du juge de pañt 
de Florac (Lozère). 

M. Fontaine, snppléant du juge de 
de Chauny (Aisne;, 


Bertoil 
Michaud, 


Pointud 
Lemoine, 


Neraudeau 


Boussion, 


paix 
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M. Guintran, ancien anppléant du juge de 
paix de Bar-sur-Loup (Alpes-Maritimes), est 
rappelé à l'activité et délégué dans ses an- 
ciénnes fonctions. 

M. Pleuchot, ancien suppléant du fuce de 
paix de Saint-Bénin-d'Azy (Nièvre), ‘st rap- 
elé à l'activité et délégué dans ses anciennes 
Foncuons. 








— 6 @ +- 


Décret du 20 juillet 1949 
portant nominations de juges suppléants. 


Par décret ate du 20 juillet 1949, sont 
nommes juge ippieants tribués pour exer- 
cer leurs lans les rt ris des Cours 
d'appel de: 

Paris, — M, Chabrol! (Jacques-Guy), avocat 
slagiaire 

Par EE. 1 { \f Jean), 
avo 

Ar! M , e), 
teu \ d i 

Fo "4 | 
giair 

Boglieaux \f Pencauve Ï } re) 
cat stagiaire 

Toulouse, M san (Antoine-Charl 
Mai , docteur en droit, avorat stagiair 

Ange! M, Be ère (Alber!-Jean), avocat 
slagiaire, 

* Bourges M, Benhamou (André-Isaac), 
avocat slagiairé 

Caen, — \filé Ca 1 (Nice Suzanne- 
Juliette) ivocat iviaire 

Ar M] De (Made: ne-A! e! 5 
ao (agiairé 

Aix. Ml Brachet {Maric-Thérèse-Eugé- 
nie-Félicie), avocat stagiaire. 

Lyon, M. Guillot (René-Jules), avocat 
sSlagiaire 

Rennes, — M, Peigne (Jean-Pierre), avocat 


M. Doze (Etienne-Arnaud 
Marie-Eugène), avocat stagiaire. 
Douai - M. Greny (Gaëlan-Amaury), avocat 
slagiaire. 
Grenoble, — Mile 


Lemonier (Jeannine- 


Noëlle), avocat stagiaire 
Bourse: Mine Ludwig, épouse Rozes {Si 
Mmone-Andrée-Jeanne), avocat stagiaire, 


Nancy. — M. 
avocat stagiaire 

Nimes, — M, 
cat stagiaire 

Colmar. - M, Gazier 
Main), avocat stagiaire. 

Bourges. M. Lelion 
Marie), avocat stagiaire. 

Douai. — M. Le Tallec (Georges-Alexis-Jean), 
avocat stagiaire 

Agen. — Mlle Linais (Française 
avocat stagiaire, 


bouche (Marcei-Léon-Alcide), 


François (Norbert-Picrre), 


avo- 
(Jacques-Tenri-Ger- 


(Ji an-Renc-Félix- 


Marie-Paule), 


Borseaux. — M. Audoui (Pierre - Jean- 
Gabriel), avocat stagiaire. 

Dijon. — M. Bonnelont (Antoine-Noël), a vo- 
cat stagiaire. 

Nimes, — M, Rerger-Lefrane (Pierre-Ber- 
nardi, avocat stagiaire 

Douai, — M. Belleil (Pierre Marie), avocat 


stagiaire, 
Douai, — M. Abraham 
main-Louis), avocat 
Lyon — Mie 
avocat stagiaire. 


(Roger-Marcel!-Ger- 
c{agiaire. 


Clavel! (Geneviève Valérie), 
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Décret du 20 juillet 1949 
portant nominations de juges suppléants. 


ee 


Par décret er, d \1te du 20 juillet 1919, sont 
nommés juges suppléants rétribuës pour exer- 
cer leurs fonctions dans les ressorts des 
cours d'appel de: 

Saint-Denis (Réunion). — M. Charpentier 
juge de paix de 4° classe à Relizane: 

Basse-Terre (Guadeloupe). — M, 
({Georges-Ilenri), avocat stagiaire, 


» 


Jouet 
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Décret du 20 juillet 1949 

portant nominations de juges suppléants. 

Par décret en date du 20 juillet 1919, cont 
nommés, sur leur demande, juges suppléants 
rétribués du ressort des cours d'appel de: 

Agen. Mine Laffargue, épouse Epstein, 
juge suppléant rétribué du ressort de la cour 
d'appel de Bonleaux. 

Mile Zoilinger, 
rétribué Cu ressort de la cour 
Bourges. 

Montpellier. — M. Abet, juge suppléant ré- 
tribué du ressort de la cour d'appel de Douai. 

Naney. — Mile Jay, juge suppléant rétribué 
du ressort de la cour d'appel de Douai. 

Pau M, Manaut, juge suppléant rélribué 
du ressort de la cour d'appel de Nancy. 

Rennes, — M, Daniel, juge suppléant rétri- 
bué du ressort de la cour C’appel d'Agen. 

Riom. — Mme Coignard, juge suppléant ré- 
tribué du ressort de la cour d'appel de Douai. 


—+ + 


juge suppléant 


d'appel de 


Colmar, — 





Décret du 20 juillet 1949 portant nominations 
de juges Suppléants. 


Par décret en date du 20 juillet 1919, sont 
nommés juges suppléants rétribués pour exer- 
cer leurs fonctions dans les ressoris es cours 
d'appel de: 

Bastia. — M. Ianne (François-Robert-Mi- 
chel), avocat stagiaire, 

Poitiers. — M. Chausserie-Laprée 
Philippe), avocat stagiaire. 

Poiliers. — Mlle Aurjauit 
avocat stagiaire. 


+0 +— 
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Décret n° 49-977 du 21 juillet 1949 portant 
règlement d'administration publique re- 
latift au statut particulier des éducateurs 
des services extérieurs pénitentiaires. 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 

nistre de la justice, du ministre des finan- 

ces et des affaires économiques, du secré- 
laire d'Etat à la présidente dn eanseil 

(fonction publique et réforme administra- 

tive) et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
relative au statut général des fonction- 
naires, et notamment son article 2, ainsi 
conçu : 

« Des règlements d'administration pu- 
blique portant statuts particuliers précise- 
ront pour le personnel de chaque admi- 
nistration.. les modalités d'applicalion de 
la présente loi »; 

Vu la loi n° 47-1497 du 13 août 1947 por- 
tant fixation des crédils applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l'exer- 
cice 1947 (dépenses civiles) ; 

Vu la loi n° 48-1437 du 14 septembre 
1948 portant aménagement dans le cadre 
du budget général, pour l'exercice 1948, 
des dotations de l'exercice 1947, recon- 
duites à l'exercice 1948 au titre du budget 
ordinaire (services civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles); 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 
CHAPITRE Ier 
Dispositions générales, 

Art, 9, — Le corps des éducateurs des 
services extérieurs de l'administration pé- 
nitentiaire comprend : 

Un égucateur ehef; 

Vingt-trois éducateurs. 

Les grades d’éducateurs chefs et d'édu- 
cateurs comportent six et neuf échelons. 








nu 

Art, 2. — L'éducateur chef et les tone. 

teurs sont chargés de l'observation et :» 

la rééducation des délenus en vue d'un 
reclassement social. 


CHAPITRE II 
Recrulement el avancement, 


Art, 3. — Les (ducateurs sont recrute 
par voie de concours parmi les candidats 
n'ayant encouru aucune condamnation 
remplissant les conditions prévues à l'or. 
ticle 23 de la loi du 19 octobre 1946 «+ 
titulaires du brevet militaire on justiiiit 
d'un niveau d’instrution équivalent. 

Les candidats doivent être âgés de vina 
et un ans au moins et de quarante-ciny 
ans au plus au {°° janvier de l'année en 
cours. Cette limite d'âge est éventuelle. 
ment reculée par application des disposi 
ons législatives relatives aux charges fr. 
miliales et aux services militaires: elle 
peut, en outre, être reculée d’une durte 
égale à celle des services civils antérieurs 
valables ou vaiidables pour Ja retraite, 
sans que le recul accordé à ce dernier 
titre puisse avoir ad effet de porter là 
ümite d'âge au dela de cinquante ane, 

Un arrèté du garde des sceaux ministre 
de la justice et du secrétaire d'Etat à 
présidence du conseil (fonction publique e{ 
véforme administrative) déterminera 
programime du concours, la composition du 
jury et jes conditions dans lesquelles le 
concours aura lieu. 

Art. 4. — Les candidats reçus sont nom. 
més éducateurs stagiaires. Le stage dure 
quinze mois. Pendant les trois premier 
mois du stage, les intéressés remplissent 
les fonctions de surveillant, à moins qu'is 
n'aient déjà exercé ces fonctions pendant 
au moins trois mois. 

Le travail, les aptitudes et la manière de 
servir de chaque stagiaire font l'objet, en 
fin de stage, d’un rapport établi par leur 
chef hiérarchique. 

Au vu de ce rapport, et après avis de la 
commission administrative compétente, le 
ministre prononce, s’il y a lieu, la tilua- 
risation des stagiaires. 1 peut accorder aux 
stagiaires non titularisés une prolongation 
de stage d’un an au maximum. A l'expi 
ration de ce délai, les stagiaires définitive 
ment écartés de la titularisation sont licen- 
ciés ou reclassés dans le corps des person- 
nels de surveillance, compte tenu pour 
leur avancement du temps de service ac- 
compli en quahté d’éducateur stagiaire. 


Art, 5, — L'éducateur chef est choisi 
parmi les éducateurs ayant au moins six 
ans d'ancienneté depuis leur titularisation 
et inscrits au tableau d'avancement, 


Art. 6. — La durée moyeune du temps 
passé dans chaqne échelon des grades 
d'éducateur et d’éducateur chef est ce 
deux années. Pour les fonctionnaires les 
mieux notés, elle pourra être réduite après 
la mise en vigueur du nouvean régime de 
notatioh prévu par Ja loi du 19 actohre 
1946, sans toutefois pouvoir être inférieure 
à dix-huit mois. 


Art, 7, — Les surveillants et survei:- 
lantes remplissant à la date de publica 
tion du présent décret, les fonctions d’édu. 
cateur, pourront être intégrés dans le corps 
d'éducateurs avant le 31 décembre 1949 
à condition d’avoir subi un examen pro 
fessionnel dans des conditions fixées pat 
arrêté du garde des sceaux, ministre de 
la justice et du secrétaire d'Etat à la pre- 
sidence du conseil (fonction publique el 
réforme administrative). 


Art. 8. — Le garde des sceaux, min°!re 
de la justice, le ministre des finances €l 
des affaires économiques, le secrétaire 
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d'Etat à la présidence du conseil (fonction 

ublique et réforme administrative) et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 
gaise. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres : 
Le gurde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 

Le ministre des finances 
ef des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le sccrélaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 
—e 6-— 





Décret n° 49-910 portant fixation du régime 
des indemnités de charges administratives 
allouées à certains personnels de direction 
et d'administration des maisons d’'éducatica 
de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 juillet 
49:92: page 6817, 2 colonne, 42 ligne, au lieu 
di Etablissements comptant de 801 à 4.200 
)0 (5e catégorie) : 65.000 F », lire: « Ela- 
ments complant de 801 à 1.200 points 
(5° calégorie) : 55.000 F ». 
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Décret portant substitution de nom. 


Recüficatif au Journal officiel Au 21 novem- 
bre 1917: page 11485, 1re colonne, au lieu de: 
« Putin (Marcel-Gustave-Henri), né le 9 mai 
4902 à Chevreaux (Jura), ete, », lire: « Putin 
(Marccl-Gustave-Henri), né le 9 juin 1902 à 
Cheiceaux (Jura), etc. ». 





Session de l'examen d'entrée 
dans la magistrature. 





Le garde des sceaux, ministre de la fus- 
fice, 
Arrête: 

Aït. fer, — Une session de l'examen pro- 
fess onnel d'entrée dans la magistrature, ins- 
tiluée par l’article 1 du décret du 13 février 
490€, sur le recrutement et l'avancement des 
" miam, sera ouverte le jeudi 27 octobre 
919 


Ar. 2, — Les candidats se feront inserire 
au De du procureur de l& République de 
l'arrondissement où ils résident, dans le mois 


ui suvra la publication du présent arrété. 

eux dont les noms seront portés sur la liste 
arrcl'e par le ministre de la justice seront 
Con vqués r les soins de la chancellerie. 
La convocation indiquera le jour, l'heure et 
de lieu de l'examen, 

Ari. 3, — L'examen commencera par Îles 
épreuves écrites. Celles-ci duront lieu à Paris, 
Sau! pour les candidats résidant en Afrique du 

ir, qui subiront les épreuves écrites à Alger. 

Les "et de composition écrite seront choi- 
- ° par le jury et placés sous enveloppes ca- 

HClLeCS, 

Les épreuves écrites, d'une durée de quatre 

eures chacune, comporteront: 

1° Uné composition portant sur un sujet de 
tulture générile : 46 
2 Une composition portant sur des ques- 
lions tirées de l'une des matières énumérées 
à l'article 6 ci-après. 

Les candidats seront installés de manière 

De pouvoir communiquer ni entre eux, ni 
hvec l'extérieur, La surreillance sera confiée 








soit aux membres du jury, soit À des magis- 
{ , t 1 - 


trats du ministère de la justice ou des cours 
et tribunaux. 


Les magistrats qui auront assuré la surveil- 
lance adresseront, à l'issue des é} es, les 
copies des candidats sous enveloppes fermées 
au prés.dent du jury. 

Art, 4. — Le jury dressera la liste par ordre 
alphabétique des candidats qui, ayant obtenu 
40 points au moins aux épreuves écriles, se- 
ront seuls admis à subir les épreuves orales 

Art, 5. — Les épreuves orales auront lieu 
à Paris, aux jours fixés par le président du 
jury el en séance publique, Ces épreuves se 


composeront de deux interrog 
exposé oral portant sur les m 
rées à l'arlicle G ci-après: 


/ 


Art. 6. — Les interrogations comprendront: 

4° Une question sur l'une 
vantes: code civil, ] Ë 
(art. 48 à 165, 252 à 29%, 413 à 479, 505 à 516, 
806 à S11), code de commerce (art. 4er à 64, 
437 à 583, 584 à 592, 631 À 64111, les lois sur 
la transcriplion, les sociétés, la liquidation ju- 
diciaire, le chè ue, la prote tion des enfants 
maltrailés ou moralement abandonnés, les 
accidents du travail, les associations, les «: 
dicats professionnels, le régime des aliénés et 
les assurances; 


O1 


20 Une question sur l'une des matières sui- 
vantes: code pénal, code d'instruction 
nelle, lois sur les récidivistes, l'aggravation 
et l’atténuation des peines, l'instruction préa- 
lable, les tribuhaux pour enfants, l'exécution 
des peines et la contrainte par corps, l'orga- 
nisalion judiciaire de la France, la composi- 
tion et la compél des diverses juridic- 


Cruni- 


ence 


lions, le principe de la sé] ilion des pou 
voirs, les cot fils, l'assista J! liciair( la 
presse, le contrôle et la.s lance des offi- 
ciers pi blics et ministérié Is, li chi jue au 
Joint de vue pénal, le casier judiciaire, le délit 
de fuile, la provocation à l'avortement et la 
propagande antic nceplionn l'abandon de 
farnille. 

Art. 7, — Les sujets d'ex] sé oral porteront 


matières énumérées à l'article 
seront choisis par le jury et 


sur l’une des 
précédent, Ils 


enfermés dans des enveloppes cachelées, Cha- 
cun des candidats admis à subir les é} ves 
de l'exposé oral dans les conditions fixées à 
l’article 4 ci-dessus, tirera au sort le sujet 
qu'il aura à traiter, une heure avant le mo- 


ment où il devra être aprelé à faire son ex- 

osé. Les enveloppes seront ouvertes par un 
membre du jury. Toute communicalion du 
candidat avec les personnes autres que eclles 
chargées de la surveillance est interdite. La 
surveillance sera assurée par des magistrats 
du ministère de la justice ou des cours et 
tribunaux, L'exposé oral ne devra pas durer 
plus de quinze minutes. 


Art. 8. — Pour l'épreuve écrite et pour l'ex- 
posé oral les candidats ne 
que de codes ou recueils de lois ne contenant 
uucune indication de doctrine ou de jurispru- 
dence et sans autres noles que des -référen- 
ces à des lextes législatifs et réglementaires. 

L'usage de notes et de documents quelcon- 
ques est formellement interdit, Il sera remis 
à chaque candidat du papier et une 
spéciale pour la composition écrite. 


pourro | se sServil 


Art. 9 — Les candidats subiront les épreu- 
ves orales en suivant l’orare alphabétique de 
l'iniliale de leur nor. La lettre par laquelle 
il sera commencé sera lirée au tort aval ie 
épreuves écrites, 


Art, 10, — 1]! pourra être procédé aux inter- 
rogations orales par chaque examinateur £sé- 
parément, mais l'exposé oral devra étre pré- 
senté devant la majorité du jury, 

Art 11. — La composition écrile et les 
épreuves orales <eront appréciées de 0 à 10. 
Le coefficient attribué à chacune d'elles est 
ainsi fixé: 

L'épreuve de culture générale ........ 4 

L'épreuve portant enr des question tirées 
d: l’une des matières énumérées à l'arti- 
cle 6 ci-dessus. ......,..ososooc0so0n 00 0e 00 0 

Chaque interrogation... .sososssssossesss 

L'Exposé Oral... eos sovvesososos douce ns ose 


és 10 








Art. 12, — Pourront seuls être admis fes 


candidat q 11 avant ét dé irés admiss bles 
dans les conditions fixées à l’arti 4 du 
présent arrêté, auront obt SD points au 
moins pour l'ensemble des épreuves écrites 
et orales. 

Art. 13, — Les candidats docteurs en droit 
bénéficie t de la run le points pré 


rue par l'article 7 alinéa 2 Q 1 décret d 
vrier 1908. Celte majoration entrera en lig 
de compte pour le calcul du nombre 





exigés par l'article 42 ci-dk 

Art. 1%, — La liste des candid recus À 
l'examen sera arrêtée par le jury et publiée 
au Journal officiel 

Le pr sident j ira ? | TAN 
port sur les résulials généra de l'examen 

t la valeur des épreuves 

Fait à Paris, le 18 juillet 1949 

roBf LE À 
6e 
Administration pénitentiaire, 

Par arrèté du 18 juillet 1919 

Sont désignés, en qualité de médecin: 

A la maison d'arrêt de Bergerac: M. le doc- 
teur Mathieu (Achille), dom ue Cyrano, 
à B reera 

A la maison d'arrêt de Lisieux: M. le doc- 
teur Davy (Pierre l rein] de 
M. le docteur Roullier lé s10NHairt 

Sont désignés er lité d { je 
Liane i 

A ja maison d'arrêt Saint] , M 
l'abbé Raison du Cleuz | ! en remm- 
pl l t de M \ ae « 
ua : 

Au centre pénitentiaire de { les-en-Pa- 
risis: M. l'abbé Gras (Joseph}, derneurant à 
Moutigny-les-Cormeilles (seir t-Oise 

A la maison d'arrêt du P M. 1 Car- 
rot {André}, en rempi de M, i abbé 
Bernard, démissionnair 

A la maison d'arrêt de Dunkerque: M. l'abbé 
Dauchy (Alfred), en remplacement de M, 
l'abbé Pecle L ippelé Î a tres f { . 

Est désigné en qualité d'aumünier prolese 
tant : 

Au centre pénitentiaire de la M. 1 


pasteur Baslian (Frédéric), en 
de M. le pasteur Neifer, démiss 





Gretfiers, 


Par arrûté du 15 juillet -19:9, sont nommés 
en qualité de greffier de 6° classe personneile 
et affectés aux postes ci-après désignées les 
commis greffiers auxiliaires dont les noms 
suivent qui ont exercé leurs fonctions de- 
fes plus de dix ans et qui ont été à 
"examen probatoire pralique ouvert fe 
cernbre 1945: 

Tribunal de première instance d'Alger. — 
M. Delhoum Khalfaliah, en remplacement de 
M. Lévy, qui a été nommé grellier en chef 
du tribunal de Tiaret. 

Tribunal de première instance de Palna., — 
M, Rehby Samson), en nplacernent da 
M. Laloum, en disponibilité. 


+e+ 
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GRANDE CHANCELLERIE 
DE LA LEGION D'HONNEUR 





Administration centrale, 





Par arrêté du grand chancelier en date du 
11 juillet 1919, ont été titularisés dans le 
cadre complémentaire de service, à complier 
du 17, juillet 1949: 

Agent de service de 1# classe: M 

Agent de service de ÿ° classe: 
Maxent, 


frilte. 
M. Saint. 
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WINISTÉRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret n° 49-978 du 20 juillet 1949 portant 
publication de la convention tendant à 
éviter les doubles impositions résultant 
de l'application des impôts sur la fortune 
ou sur l'accroissement de fortune, éta- 
biis en France et en Tchécoslovaquie et 
de deux lettres annexes signées à Paris 
le 6 aout 1948. 





iblique, 


Vu | 1 de Ja Constitution; 
sur la proposition du président du 
tonse;il des ministre et du minist es 


Art 1% Lne Hiver 


| n tendant d 


éviter les doubles iHpositions sultant de 
l'application des hnpôts sur la fortune ou 
sur l'accroissement de fortune, établis en 
France et en Tchécoslovaquie et deux let 
tres annexes ayant été signées entre la 
France et la Tchécoslovaquie à Paris, Île 
B août 1948, et les instruments de ratifi- 
fation par le Président de la République 
avant été échangés Je 17 juin 1949 à Pra- 
gue, celle conven'ion et ces lettres an 
uexes seront publiées au Journal officiel 


CONVENTION 


[ENDANE A ÉA El LES DOUBIES IMPOSITIONS HESUE- 
LAN DK LL APPLICATION DES IMPÔTS SUR LA FOR 
IUNE Oo! st] L ACCROISSEMENT DE FORTUNF, 
LIABIIS 1 RANCE ET EN TCHÉCOSLOVAQUIE 
Le Go: nent il et le £ 0} 

ment léhécoslovaque, 

En vue d'éviter, dar la mesure du pos 
sille, que es biens appartenant aux per 
éohnt physique: ou morales domiciliées ou 
établies dar l'un des deux Etats el dont 
l'assielle matérielle ou juridique se trouve 
dai l'autre Elal, ne soient soumis à la fois 
à l'inpôt de solidarité nationale institué par 
l'ordonnance francaise du 15 août 1943 et aux 
npôts sur la fortune et sur l'accroissement 
de forlune institués par Ja loi tchécoslovaque 
ou 15 mai 1966, 

Sont conve is des disposilions suivantes 
} l'ersonnt physiques et hersonnes 
morales autres que les sociétés 

Art, {er Les biei ci-après désignés son 
ll po \bli , à savoil 

a) Les immeubles, dans l'Etat de la situa 
tio et les droits immobiliers, dans l'Etat 
sur le lerriloire duquel sont situés les im 
Jneubl auxquels ils s'appliquent, étant en 
tendu que la question de savoir si un bien 
où UN droit à un caractère immobilier doit 
être résolue d'aprè la législation du leu dans ! 
lequel est silué le bien considéré ou le bien | 


sur lequ 


l porte le droit envisagé ; 


_b) Ï objets mobiliers corporels, dans 
l'Elat de la situation: 

“) les fonds de commerce ou d'industrie, 
dar l'Etat où ils mt exploités, observa- 
fl faite q 

1 | Apr 11 fond en uoInInerce qu 
d'industrie désigne, nolamment, le matériel, 

es marchandises, 1e droit au bail, la elien- 
tèle, les brevets et marques de fabrique et 
aulr éléments immatériels : 

2 Les succursales, fabriques, usines et 
nieliers, les comptoirs de vente eb autres 


lieux fixes d'affaires ayant un caractère pro- 


1 


ductif, ainsi que rs dépôts gérés par des 
agents non autonomes situés dans l’un des 
deux Etats et dépendant d'un établissement 

‘au sont con- 


dans l'autre Elat 


avant son siège 


| 


| 








sidérés, pour l'application du présent article, 
comme des fonds de commerce où d indus 
trie distincis et sont imposables dans l'Elal 
11" } . 


de leur eilualioi 


d) Les créances hypothécaires, dans l'Etat 
où se trouve situé l'immeuble affecté à Ja 
garanili 

Les créances comImel iales provenant de 


entes de marchandises ou les complices df 
dépôts et 1 comples courants créés en 
contre-valeur de marchandises, da l'Etat du 
domicile du créancier; 

ce) Les redevances dues pour utilisation de 
brevets, licen où imnarques de fabriques, 
dans l'Elat du domicile du tilulaire de ces 
brevets, licences ou marques de fabrique, à 
moins que le payement desdites redevances 
n’incombe à un établissement stable possédé 


l'autre Etat; 


fl) Tous les autres biens, tels que, par exem- 


par le titulaire dans 


pl es créances autres que celles visées à 
l'ai éa d, les actions, les obligalons et au- 
tres valeurs mobilières incorporeiles, demeu- 
rent jmposables suivant les principes et les 
règles propres à chaque Etat. 


“iftle t 
soCcieies £onlt 


Art. 2. — Les imposées dans 
l'Etat selon les lois duquel elles ont été cons- 


tituées et suivant la législation propre à cel 
Etat. 

Dans l'Etat autre que celui du siège social, 
les sociélés ne sont passibles de Fimpôt de 
‘cet autre Etat que sur les biens qu'elles y 
possèdent et ce, dans les conditions ci-dessus 
définies pour cs personnes physiques el 
autres personnes morales, 

HI. — Assistance. 

Art, 5 Les deux gouvernements se econ- 
cerleront pour régler d'un commun accord 
les difficullés auxquelles l'application de la 
présente convention pourrait donnér tieu et 


pour se prêter une assistance réciproque en 
vue de lexacte perception des impôts vises 
par celle convention et du transfert des 
fonds nécessaires à leur payement. 


IV, — Rati/ication. 


Art. 4, — La présente convention sera ra- 


tifiée et les instruments de ratification se- 
ront échangés à Prague dans Île plus bref 
délai. 


Eîle entrera en ‘application provisoire à par- 
tir de la dale de la signature. 

Fait à Paris, le G août 1938, en double exem- 
plaire, dans jies langues française et tchèque, 
les deux textes faisant également foi. 


Pour le gouvernement 


Signé : 


tchécoslovaque, 
JEAN DIVISEK. 

Gouvernement 
Signé: RaYMoxp 


francais, 
BOUSQUET. 


-ANNEXE 


M Jan Divisek, ministre MHétiipoten- 
hiaire el envoyé extraordinaire, prési- 


dent de la délégation tchécosloraque, 
Paris 
à Paris, le G août 1918. 
Monsieur je ministre, 
Me référant à l’article 3 de la convention 
{ranca-ichécosiovaque en date de ce jour, ten- 


dant à éviler les doubles jimpositions en ma- 
tière d'impôts sur Je capital, aux termes du- 
quel les hautes parties contractantes ont pris 
l'engagement Ge se prêler une assistance réci- 


proque en vue de l’exacte perception des im- 
pôts visés par ladite convention, j'ai lhon- 
neur de vous faire connaitre qu'en ce qui 


le concerne, le Gouvernement français est dis- 
posé à transmettre au Gouvernement tchécos- 
lovaqué tous les renseignements qu'il détient 
où pourra se procurer Conformmément à sa lé- 
gislation et qui sont relalifs à des biens dont 
j'imposition appartient exclusivement à ce 
dernier gouvernement dans les conditions déf- 


» L'apnnnre 
“ plus 1 «it rt 








de 
IH transmettra, en particulier, des info 


tons portant: » 

Sur les créances commerciales pour x tes 
&e marchandises dont sont titulaires en Fra e 
des personnes dormiciliées ou établis en 
Tchécoslovaquie ainsi que Sur exister e 
dans les établissements de crédit français, de 
comples en francs français ouverts au n 
de personnes domiciliées ou établis en 
Tchécoslovaquie en contre-parlie de € 


de méme nalure; 

Sur l'existence, dans les établissements 49 
crédit français, de comptes &e valeurs 
lières étrangères au nom de personnes à 
ciliées ou établies en Tchécoslovaquie; 

Sur les redevances pour gtilisation de bre. 
vets, licences où marques de fabrique «es 
par des personnes mora:es ou physiques fran. 


caises aux titulaires de ces brevets, es 
ou marques de fabrique domiciliés ou é g 


en Tchécoslovaquie. 
Veuil!'ez agréer, monsieur le ministre, l'isc 
rance de ma haute considération, 
Signé : RaymoxD Bousout 


LETTRE-ANNEXE 


M. Rayrnond Bousquet, ministre plénijige 
tentiaire, directeur général des aflairés 
administratives et sociales, nu 
des affaires étrangères, Paris, 


uiste re 


Paris, le 6 août 1948, 
Monsieur le ministre, 


, 
aate 


Par lettre en de ce jour, vons 2vez 
bien voulu me faire savoir ce qui suii: 
« Monsieur le ministre, 
b:6/0 VAR . . . . . . - LOT LS à ve 
» SE BTE Vis PL AES NS UT Eee o 0 


J'ai l'honneur de vous fatre connailre quo 

couvernement tehécoslovaque prend acte 
de cette communication et donne son assens 
timent aux propositions qu’elle contient. 

IL se déclare, en contre-parlie, disposé À 
communiquer au Gouvernement français, (ous 
les renseignements qu'il détient ou pourra sq 
procurer conformément à sa législation et qu] 
sont relatifs à des biens dont l'imposition n« 
partient exclusivement à ce gouvernement 
dans les conditions définies par l'accord 

1 transmettra, en particulier, des informe 
tions portant: 

Sur les-créances commerciales pour ventes 
£e marchandises dont sont lilulaires en 
Tchécoslovaquie des personnes domiciliées cu 
établies en France ainsi que sur l'existence, 
dans jes établissements de crédit tehérosl> 
vaques, de comptes en couronnes téhé"0si0 
vaques ouverts au nom de personnes dornie 
ciliées ou établies en France en contre-par'ié 
de créances de même nature; 

Sur l'existence, dans lés établissements d8 
crédit tchécoslovaques, de comptes Ge va gurs 


1 


mobilières étrangères au nom de persoies 
domiciliées ou établies en France; : 
Sur les redevances pour utilisation de bre 


vets, licences ou marques de fabrique € 169 
par des personnes morales ou physiques 
tchécoslovaques aux titulaires de ces Dreviis 
licences ou marques de fabrique domici 
établis en France. 

Veuillez agréer, monsieur le ministre, l'assi 
rance de ma haute considération. 

Signé: JAN DIvisEk, 





, 


ôs ON 


Art, 2, — Le président du conseil leg 
ministres et le ministre des affaires élu 
gères sont chargés, chacun en ce qui 
concerne, de l'exécution du présent ts 
cret. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1949. 

VINCENT AURIO!. 

Par le Président de la Republique: 


Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des affaires étrangère 
SCHUMAN. 


V 
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Décret du 20 juillet 194 portant nomination 
d'un directeur des services de contrôle du 
haut commissariat de la République fran- 
çaise en Sarre. 


Par décret en date du % juillet 1919, 
M. Hacq (Michel), commissaire divisionvaire 
de la süreté nationale, est nommé directeur 
des services de contrôle du haut commissa- 
sat de la République française en Sarre 
{> échelon), à dater du 1° janvier 1958. 

0  — 








Décret portant désignation 
d'un oonsul de France à Rio de Janeiro. 


Par décret en date du 20 juillet 1949, 
M. Giostermann (Jacques-Louis-Félix), admi- 


nisiraleur de 3 ciasse, 2 échelon, en anission 
à l'administration centrale, est chargé du 
constat de France, à Rio de Janeiro, en rem- 
nicement de M. Duval. 
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Décret portant désignation 
d'un chargé d'affaires à Karachi, 


ret en date du 20 juillet 1919, M. Pi- 
Jacques-Henri), adiministrateur de 

je éche'on, est désigné pour assu- 

‘lion de l'ambassade de France à 
qualité de chargé d'affaires. 









MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 20 juillet 1949 déclarant d'utilité 
publique l'acquisition, par la commune du 
Mesnil-Auzouf (Calvados), d'un terrain né- 
cessaire à son équipement sportif. 


Par décret en date du 20 juillet 1949, a été 
déclarée d'utilité publique l'acquisition, par 
ja commune du Mesnil-Auzouf (Caivados), 
d'un terrain en vue de l'aménagement d’un 
terrain scolaire d'éducation physique et spor- 


ai . 

Par ee texle, le maire du Mesnil-Auzouf, 
agissant au nom et pour le compte de la 
@omiInune, & élé autorisé à acquérir, soit à 
l'amiable, soit, s’il y a lieu, par voie d'ex- 
} ation, un (terrain sis sur le territoire 
de ,;4 commune, figurant au cadastre sous 
le no 429 p de la section A, tel qu'il est 
représenté par une teinte rose sur le plan 
up} Vé. 








Il pourvu au payement de là dépense 
d'acquisition, évaluée à 153.000 F, au moyen 
d'un créant inscrit à cet effet au budget com- 
munal] 

La présente déclaration d'utilité pub.ique 
sera considérée comme nulle et non avenue 
si les exproprialions à réaiiser ne sont pas 

‘compliés dans un délai de deux ans, à 
comp'er de la date du présent décret. 


—+ 0 








Décret du 20 juillet 1949 déclarant d'utilité 
publique l'acquisition, par la 00ommune de 
Royat (Puy-de-Dôme), des terrains néces- 
Saires à son équipement sportif, 


Par décret en date du 20 juillet 1919, à 
été déclarée d'utilité publique l'acquisition, 
par la commune de Royat, des terrains néces- 
Sdires à l'aménagement d'un terrain scolaire 
d'éducation physique et sportive. 

Par ce texte, le maire de Royat, agissant 
au nom et pour le compte de ia commune, 
a Été autorisé à acquérir, soit à :'amiable, 
Soil, s'il y a lieu, par voie d’expropriation, 
les terrains sis sur le territoire de la com- 
mune, lieuxdits .« Les Chaumes et les Pra- 
deaux », figurant au cadastre sous les 
ne 585 p, 565 p, 797 p, 796 p, 760 p, 760 p, 760, 
197 p, 75 p ot 198 de Ja section D. tels qu'ils 
sont représentés sur le plan approuvé. 





li scra pourvu au payement de 
d'acquisition, évaluée à 1.318. 
d'un emprunt d'égal montant, ameortissable 
en trente ans, que la commune a élé aulo- 
risée à contracter. 

La présente déclaration d'utilité 
sera ©@)nsidé! 


publique 
rée comine nulle et non ävenue 
Si les exproprialions ne Sont pas accomnplies 
ai de deux ans, à compter de Ja 
date du présent décret, 





ee 
— 
" 








Décret du 20 juillet 1949 autorisant et déclarant 
d'utilité publique les travaux à entrepren- 
dre pc. la commune de Goulien (Finistère), 
en vue de la translation du cimetière, 





P di et en date du % 1919, « 
cl lorisés et déclarés d « hiquu 
16s (Travaux à er.lr'epr re pal \ min 
at Ut lien L 1 vue uk 1a il Ai ° h 1 ] d in 
üère communal 
Par ce texte, le maire de Goul'en, agissant 
out Je compile de lx coninune, 
sé à acquerit soit à l'amiable 
a lieu, par voie d’expropriation 
sis sit le lerrilai e k la « li 
Î Le Pappe figurant at ea 
r les nos 401 et 502 de la section B, 
15 qi nt représentés par ufe teinie 
ruse sur Île plan apnrouve 
L sera pourvu au payement de la dépense 
d'acquisition des terrains, évaluée à 210.000 F, 


à l'aide d’un emprunt d'égal montant, am 
tissable en trente ans au inaximum, à partir 
de sa réalisation, que la 
riséo à contracter. 
La présente déclaration d'utilité publique 
sera considérée comme nulle et non avenue 
si les expropriations ne sont pas accomplies 
dans ie délai de deux ans, à compler de la 
date du présent décret. 
En outre, la présente autorisation est accor- 
] réserves çt recommandations 
formulées par le géologue et les 
sanitaires locales. 


 & € 


commune est aui0 


| 7 
aee SJIS 1CSs 


)mmissions 





Décret du 20 juillet 1949 portant déclaration 
d'utilité publique et d'urgence de l'acqui- 
sition par la ville de Saint-Denis (Seine), 
de terrains sis à Saint-Symphorien (Gironde) 
en vue de linsStallation d’une colonie de 
vacances, 





Par décret en date du 20 jui let 1949, à 
été déclarée d’utilité pubiique et d'urgence 
l'acquisition, soit à l'amiable, soit par voie 
d'expropriation, par la ville de Saint-Denis 
(Seine), de terrains sis à Saint-Symphorien 
(Gironde), en vue de l'installation d’une 
colonie de vacances. 

Ces terrains, d'uré contenance de 5 ha 58 a 
environ ‘Îgurent au cadastre le 
n°0 104, 105, 106, 107, 198 de ia section E 
et 189, 190, 191 de la section D. 

Il sera pourvu au payement de la dépense 
par prélèveinent sur un emprunt de 1.350.000 
francs que la commune est autorisée à con- 
tracter pour l'installation de #a colonie de 
vacances. 

Les exproprialions à effectuer, le cas 
échéant, devront ire accomplies dans up 
délai de dix-huit mois, à compter de la date 
du présent décrel. 


66 +— 











Décret du 21 juitet 1949 portant nomination 
de secrétaires généraux de préfecture, 





Par décret en date du 21 juillel 1949: 

M. Planque (Maurice), secrétaire général 
de la préfecture des Ardennes, 2e ciasse per- 
sonnelle civile, est nommé secrélairs général 
de la préfecture de la Manche, en reruplace- 
ment de M. Planlade, nommé sous-préfet de 
Villeneuve-sur-Lot. 

M. Hollore (André), chef de cabinet du pré- 
let de l'Hérault, est nommé secrétaire géné- 
rai de la préfeclure des Ardennes (3 classe), 
en remplacement de M. Planqguc. 


+0 
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Décret du 21 juillet 194 portant nomination 
d'un secretaire général et de sous-prefets. 


Par en date du 21 |} L 19419 

M. Bonhomm: (A ro. : réfet de 
{re isse à Oran, est nommé secrétai ALES 
néral de la préfecture de la Guadeloupe, en 
remipla ement d M Morea i, ét we duo 
Inäd:aq tt 

M Ricaud (Olix sous-pr te 1 Ï 
2e clas est él | 1 is { Haiti 
SOUS-preret d'Or en npl l { ie 
M. Bonhoma 

M. Ma )1 Jean éfet de 2? i e, 
Î acrnimnel di « 1 lt uu ph t 
| la Ré I l I | 
lo 2 4 S € cinpiacetlt u M. KR 


Dècret du 21 juillet 1949 plaçant 
un sous-préfet en position de service détaché, 


Par décret en date L + 1919, 
M Morin Ja ] î 1 réfet ( { 0, 
Û mis à la dispositi nm dau In sirt or al 
reconstruction el de l'urbanisme, à run! 
du {er juillet 1919 

FE DAC I lit M. \hrin sera jiace en 
pPosilio d SETA d ich 





Décret portant témoignage de la Reconnais- 
sance française pour faits de résistance. 


Rectificatif au Journal officiel du it sentern. 
bre 1948: page 8979, 1re colonne 
lieu de: Joly (Maurice), auxiliaire du Trésor 
à la recette des finar s de Dole », lire: 
« Joly (Maurice), commis principal du Trésor 
à la perception de Saint-Claude-ba 


(Jura) ». 
RS 


Election des membres du comité du fonds 
de péréquation alimenté par une fraction 
du produit de la taxe locale, 





Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 49-901 du fer juillet 1919 
portant règleenent d'administration publique 
pour l'application des articles 251 et 290 du 


décret no 


18-196 du 9 décembre 19 por- 
tant réforme flscale, et notamment ses arti- 


cles 2, 3 et“; 

Vu les propositions de l'association des 
présidents de conseils généraux el de l'as- 
Sociation des maires de France, 

Arrèle: 
Art. fer, — La commission de recensement 


des bulletins de vote, prévue p 
cles 2, 3 et 4 du décret susvisé d 
; Fr 


1919, est composée ainsi qu etli 

M. Bouet, conseil! d'Etat h raire, prés 
sident 

M. le docteur Cros, président du conseil 


1 


la Seine. 


maire de la 


cénéral de 
M. Jean, 
(Seine). 
M. GiHiot., eupérieur au min tire 
de l'intérieur, secrétaire. 


Art, 2. — MM. Cros et Jean pourront, en 

+ os ft At ! . (7. 
Cas de besoin, être respectivement suppléés 
par M. Marty, président du conseil général 
de Seine-et-Oise, et M. Michel, maire da 
Maudetour (Seine-et-Oise) 


Garenne-Colombes 


n 
avet 
azen 


Art. 3. — Le directeur de l'administration 
générale, départementale et communale au 
ministère de l'intérieur est chargé de l'applie 
Cation du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 19 juillet 


1949, 


JULES MOCH, 





+ and 
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Médaille d'honneur de la police française. 








* arrété 5 juillet 14949, M. Cieulat 

{Le ‘ ninis-aire principal à Niort, üulu- 
L ilx 
aire de la médaille d'Honneur je la pouce 
fran l 1 titre de la promotion de 1946, est 
rad distinr{on. 
ee — 
Erection d'une commune en Algérie. 

| cf d'Oran en date du 

a! du ] t d 
7 juin 1949, le ce de colonisation de Mar- 
tiopr ‘ i de la commune mixte de 

hi u 1 L 
} el 1 Cire igé ommune de 
} t v { ke ef-lieu sera à Mar 
L 1 1 "nr 
LINpPrEN l +" _ le « 

La } tparatives de la n vene om: 
; ru Er ont 
? 1 
" ‘ { I { 11 
i ext cut arreté 

— © © 





Modifications aux circonscriptions territoriales 
de communes en Algérie. 


r au éfet de Constantine en 
date d J HA a [E e Ouest du douar 
.… u 
hHén: Mes l U ! d |A omnune 
mixite de la Séfla pour étre rallachee à la 

14 
cor e de plein ext le Pelit. 





MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Delégation de 6ignatures. 


eme 
{ li ‘ { ffa { 
( ‘ 
\ i 1! I ] 1943 portant 
Normal \ dt Ï ire du Gouverrerment, 
Vu le décret du 12 janvier 1949 portant no 
IE | membre du Gouvernement; 
V { ] ti janvier 1949 et jo joil- 
t 19:19 À t le membres du “abinet 
du ! | ffaires € 
\ l 
Axrôle : 
A L Delés est donnée à : 
MM. Le Vert di nseiller référendaire de 
re ce] \ la cour des comptes, di- 
rt Cu Î in l 
e Montremvy (Philippe), inspecteur des 
finance directeur adjoint à la direc- 
| L directeur adjoint du ea 
à l'effet d ner, en l'absence du minisire 
«le ’ e! les iffaires économiques, 
1 ivics, arTreics | décisions, Y Compris les 
arrêtés de’ débet et états exéculoires, à l'ex- 
1 « r« = 


A! w Ï présent arrèlé sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Faji Pat e 15 juillet 1949. 
MAURICE PETSCHE, 
— +06 — 





Nomination d'un directeur de succursale et 
d'un directeur honoraire de la Banque de 
France. 





Par arrèlé en date du 419 juillet 1949, M. Va- 
lin (Pierre-Georges), contrôleur principal à la 
succursale de Toulouse, est nommé directeur 
de la succursale de Calais, en remplacement 
de M. Lefèvre, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite et qui est nommé directeur ho- 
puraure. 
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MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 11 juillet 1949 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur, 


| 


lé 
Par dk 


ret en date du A juillet 449, rendu 
sur 14 PI l 


) nn du président du conseil 
dés miuistres, du ministre de la défense 
nationale et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées, le conseil de l'ordre entendu, sont 
nommés au grade de chevalier de la Légion 
d'honneur, à titre posthume (faits excep- 
jionnels de guerre et de résistance), les mili- 


laires dont les noms suivent: 

Abbal (Louis), sous-lieutenant, 

Abbal (Roger), sous-lieutenant, 
Arbouv (René), sous-lieutenant,. 
Autran (Jean-Adrien-Félix), capitaine, 
AvVan.et Jules-Yvon), capilairre. 

ayne (Victor-Adrien), sous-lieutenantf. 


aufranc (André-Edmond), sous-lieuténant, 


læ décret du 1% janvier 198 (Journal 

officiel du 17 février 1948) portant con- 
cession de la médaille militaire à titre 
posthume est annulé en <e qui le oon- 
Cernu. 

Par (Marce!-Prosper), sous-Jieutenant, 

Baron (Antoine), 1 classe. 

Barrault (Louis), sous-lieutenant, 

Belz (Léon-Aibert-Armand),. seus-lieul#nant, 


Benoit (Jean-Louis), lieutenant, 

Bernier (Louis-Befijamin), sous-lieutenant, 
Berthier {Michel-Alexandre), sous-lieutenant. 
Hieret (Georges), sous-lieutenant, 

Billebauit (René-Henri), lieutenant. 

Blachere (Paul), sous-lieulenant. 

Borios (Robert), lieutenant. 


Bouche (Léon-Emilien}, éous-lieutenant. 
Boulogne (Georges), sous-lieuterant. 
Rureau (Henri), Sous-lieutenant. 


Gaston-Clément), sous-lieutenant. 

Candau (Marius-Jacques), sous-lieutenant, 

Casai (Pierre), sous-lieutenant. 

Casparnd (Marcel-Ernest), sous-lieutenant, 

‘azala (Roger-Antoine), capitaine. 

Chaffanjon (Jean-Marie-Ernest), lieutenant. 

Chalard Max-Robert-Antoine-Michel), #sous- 
lieutenant. 

Chandélier 


Cabrier 


+ 


Henri-Eugène), lieutenant. 


Chätaud (Paul-Laurent), sous-lieutenant. 
Chauvin (Gaston-René), sous-—ieutenant. 
Chavot ‘Henri-Jean), sous-lieutenant. 


Le décret 
liciel du 17 
cession de la médaille 
posthume est annulé en 


cerne 


du 1% janvier 198 (Journal 
février 1948) porlant <on- 
militaire à titre 
ce qui le con- 


Chevre 
nant. 
Cholléy 


Choque! 


(Lucien-Roger-Jacques), 


JeanMarie), 
André), 


ueorges);, 


sous-lieutenant, 
sous-ieutenant. 
Cisson commandant. 
Cornebise (Georgces-Gabrie!), lieutenant, 
Cortial (Serge), lieutenant. 

ouche (Grorges-René}, sous-lieutenant. 
Couhier (Ilenri), sous-lieutenant. 
Couhier (Joseph), lieutenant. 

Courcet (Henri-Gaston), Sous-lieutenant, 
Daniel (Maurice), capitaine. 
Decottigniés (Jules), sous-lieutenant. 

Le décret du 30 octobre 49M7 (Journal 
officiel du 2% novembre 1947) portant con- 
cession de la médaille militaire à titre 
posthume est annulé en ce qui le con- 
cerne. 

Dedreuil-Monet (Jean), lieutenant. 
Deloison (Henri-Raoul), gendarme. 
Derry (Roger), capitaine. 

Le décret du 20 septembre 1946 (Journal 
officiel du 22 octobre 1946) portant conres- 
sion de la médaille militaire à titre ps- 
thume est annuké en ce qui ;:e concerne. 


sous-lieute-" 





_——À 
Descoutures (André), lieutenant, 
Despouy (Yves-René), sous-lieutenant. 


Dufour (Marc-François-Maurice}, sous Leu'e- 
nant. 

Le décret du 6 juin 1916 (Journal officist 

du ‘7 juillet 1946} portant concession da 


la médaille militaire à titre posthume «st 
annulé en ce qui le concerne, 


Duporge (Auguste-Marcel}, sergent, 

Faucanbergue {Marcei), sous-lieuterant. 

Fauchard (Edouard), sous-lieutenant., 

Fevre (André-Marcel), lieutenant. 

Æontesse (Robert-Gustave-Constantin), $ 
lieutenant. 

Francfort (Albert-Lucten), sous-lieutenant 

Froger (Pierre), vétérinaire, capitaine. 
‘ruchart (Emile-Augustin-Joseph}, gendarme 

le décret du 2% novembre 1944 {Journol 

officiel du 19 décembre 194) portant con 
cession de la médaille militaire à tre pos. 


thume est annulé en ce qui Je, concerne. 
Frumin (Robert-Jean-Victor}), rapitaine. 
Gäbeilec (Adolphe), gendärme, 
Galy (Paul), sou:-lieutenant. 


Gäardeux (Guy), sous-Jieutenant: 

Garnier (Michel), sous-lieutenant, 

Gaspard  (Raymond-Gabriel-Franciis}, : sous 
lieutenant. 


Gastaud (Pierre-François), sous-licutenant. 


Gaubil (Roger), sous-lieutensnt. 
Cayral (Jean-Georges), sous-licutenant. 


Gentien (Louis), cwpitaine. 

Giabiconi (André), ïieutenant. 

De Gorler (Emile-Léon-Alphonse), sous-lieuts 
nant. 

Gouailhardou (Jean-Paul), capitaine. 

Le äécret du 20 septembre 1946 (Journal 
officiel du 22 octobre 196) portant conces- 
sion de la médaille militaire À titre nos- 
thume est annulé en ce qui le concerne, 

Goumy (Roland-Roger), capitaine, 

Guiliaume (Murcel-Edouard), sous-lieutenant. 

IHalbout (Pierre), sous-lieutenant. 

Heïiser (Christian-Jean), lieutenant. 

Henry (Claude-Ernest-Lucien), sous-Meutcuant 

Henzelin {Henri}, sous-Jigutenant, 

Herme (Robert-Mawel), sous-licutenant. 

Humblot (R)obert-Marie-Joseph), ‘souslicule- 
nant. 

Le décret du 20 avril 19%6 (Journal officiel 
du 7 juillet 196) portant concesston de la 
médaille militaire à titre posthume est 
annulé en ce qui le concerne. 

Jongit (Paul-Marie-René)  sous-lieutenant, 


Jouhaud (Désiré-Albert-Lucien-Gaston), lieu- 
tenant. 

Juzanx (René)  sous-liculenant. 

Laclef (Georges-Edmond-Ernest), sous lieute- 
nant. 


Lamboley (Louis), capitaine. 

Larbaietrier (Jean-Cnarles-Fdouard), eapftaine, 
Larue (Pierre), capitaine. 

Lassauque (Maurice), commandant. 


Leaustic (Germain-Yves-Victor), sous-licu!e. 
nant. 
Lemouzy (André), sous-lieutenant. 


Le Notre (René), capitaine. 

Leost (Maurice), sous-dieutenant, 

Lepesme (Jacques), capilaine. 

Lepine (Edmond), commandant, 

Louis (Raymond), sous-lieutenant, 

Maillot (René-Joseph-Charles), lieutenant. 

Maître (Paulouis-Victor), sous-lieutenant. 

Malaviolle (Lucien-André), sous-ligutenan!. 

Le décret du 28 novembre 494 (Journal 

officiel du 40 décembre 19%4) portant con 
cession de la médaille militaire à titre pos- 
thume est annuk en ce qui le concerne. 


Marini (Jean-Antoine-Félix), sous-lieutenan!. 

Martin (Michel), sous-lieutenant. 

Martinelli (Jules), sous-lieutenant. 

Mazelie (Pierre-Eugène-Jean-Baptiste), jieute- 
nant. 

Menetrier (Paul-Frnesi}, adjudant. 

Menond (Pierre-Robert), sous-lieutenant. 
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En ie 
sercer (Maurice), Capilaine. s 
+ + nri | sons-lionutenant > à i , Dee: acs dis , ” ? K 
Mesert gr 2 tea Jen Décret portant radiation d'officiers de réserve | à,:6: de là Lo 16-607 du 5 avell 1956: 
Monteux ( fenri- hilippe-Moïse}, capilaino. du service des poudres (extrême limite 7 
Mo (Georges), Capitaine. d'âge). PROLPI EPRAPOI 
Mouras (Bernard-Marie-Gaston), lieutenant. 1 IUPES METROPOLITAINES 
Nevrcvergne (Jean-Gabriel}, sous-lieutenant , Genda i 
Neg nine a , Le rmerie. 
Nicolas (René-François), lieutenant. 2 R CU itif au Journal ofli iel du 13 juil- 
N Léon), sous-lieutenant et 1919: page 6819, 3 colonne, 10e lig \ \ ( 
Noïl (LOQR, “EPS ENS, lieu de: « Hamon (R.-P.-M.), adjudant l 
Normand {Louis}, lieutenant histratif en chef »v, lire: « adjoint admit (A npier du {er juillet 1919.) 
N d (Pierre Jean), sous-lie tenant. tratif en chef »; {2% ligne, au lieu de: Ja dE, } enant Bouq Jean-Henr dl 
y {François}, sous-lieutenant. vert (J.-F.), adjudant administratif principa Tecuon à Is! ri 'et« 1 gendar 
à Le - L i . 1 de 1 [e ! l . 
pierre (Maurice), sous-licutenant. Nré: « adjoint administratif principal », merie, sous<irection de la gendarmerie | 
J'n (Victor-Armand-Louis-Marie}, sous-lieu- de —-  —  - — Les conditions dans les juelles cet officier 
te int. 2er y : A ; n de l { à 10 et le cas 
rincud (Eugène-Chéri), sous-lieutenant 3 avril 1946 feron! | + loi n° 46-607 du 
1: + à A SD vr it P nult# 
pot (Adrien-Edouard-Joseph}), capitaine. Congés de longue durée pour tuberculose, € nd 194 KL 10 de disp s ulté- 
T4 « 1 \ H t ce t di ; es 
profit (Charles), lieutenant. De mé ; “ 
‘ . . L » 1 , r 1 LD } 
] ist (Antoine-Polydor), adjudant, Le ministre de la déf E ha 1 tuellement Ù | se à vote 
) näl inntenant ’  RSSUE QU ER RSA QUI SRE D EIUEIQ ie M na nb 7 RE. : RE ge 
] (Noël), licute nant. | nistre de la santé publique el.de Ja pépulalion | “! susnornmé des disposilio de l'artic.e 11 
( laille (Paul-Auguste), lieutenant, et le secrétaire d'Etat aux finances, de la loi susvisée. 
+ . Cuse , n<-lie in” ! * , sn à ; . 
Quillet (Paul Gustave), sous-lit utenant, Vu l'arrêté interministériel du 2% juille a 
R ird (Rayraond}), sous-leutenant. 1455 relatif aux congés de longue du ée 0 ir 
K (Aïfred-Frédéric), sous-lieutenant, tuberculose, , : ï 
} lie {Norbert}, sous-lieutenant. irrétents Troupes coloniales, 
penouf (Auguste-Désiré-Paul), lieutenant. Arrêtent: (Personnel des troupes métropolitaines aflectg 
Ricatuns (Rogèr-Aimé), médecin capitaine. : Article URIQUE, — L'article 1er de l'arrêté dans des ités colonies en EXlrèmes 
Rivière (Nves-Guslave), sous-lieutenant — du &2 juillet 1533 est moditié vaéaté 
de: Late + » omine suil: 
Jogale (Raoul-Guillaume), lieutenant, 4 # jus le 1 ; . 
Sabatier (Roger), Heutenant « Les congés de longue durée instilués par INDOCH 
«154 4 . € n l S vr og à int tra , rté IN 
Gala (Méliton), sous-lieutenant la loi du 15 avril 1951 peuvent Cire actores E 
Me F} i + aux malades: 
Ni) a Jei l'A } ous-Heuienan \ MIX I : 
j Pet 9 Drm e Pop ira it. « a) Alleints de tuberculose pulmonaire bac- déaiiéiie 
Le décret du 43 novembre 1947 (Journal | tériologiquement confirmée ; j j à US-OFFICIER 
, Av = L É ; » & ELLE ’ OUS-0 ICIE « 
officicl du EL novemhye 1947} porlaut con- « b) Présentant, maïgré l'absence de bacil 
cession de la médaille militaire à titre pos- | les tubercu'eux des signes cliniques et radio ACTIVE 
laume est annulé en ce qui le concerne. logiques avérés de tuberculose pulinonaire ou [ 1 
A T2. se "8 lutio var di sin en date dit 13 julie! 1919 e 
! cel-Léon) l'eutenan p.euraic en CVOIUUOr. e he Ju 19, sonf 
$ À (Marcel [4 de , Ne ute nant. « Dans ce dernier cas, le congé ne peut Gtre | NOMIMES aux € ides ci-après: 
Le décret du 14 janvier 1918 (Journal offi- | renouve.s que si la présence de baciiles est 
ciel du 17 février 4948) portant concession | Confrimée au cours de la première période (Pour compter du 1 maïs 1919.) 
de la médaitlé militaire à titre posthume | % COnSe, ou si, malgré l'absence pro'onsée | 
est annulé en ce qui lo concerne de bacilles, le minislre, après avis de l'auto EUROPEEXS 
+ ; L + tilé médicale supérieure, donne son uccord 
Singer (Louis), sous-lieutenant. à ce renouvellement ; Infanterie. 
St (Jcan), lieutenant. « €) En cours de traitement pour tubercu- 
Sioven (Charkes-Gaston-Louis), sous-lleutenant, | 105€ pulmonaire bactériologiquement conr- Au grade de sergenl-majo 
Sirohl (Gastc 1-Roger), capitaine. mée, ne présentant plus de bacilles tubercu- Les sersents-chef 
Tanguy (Alphonse), lieutenant leux, mais dont l'état néceseile une prolom | ,. jet (I my}. - | 
au, , 4 L L . mal: à a 4 nr! 1 H 1 tant f 1 | Nr y) ) \ { ] 
; : alion de repos, la guérison clinique n'étan radet (Henry). 4 2 Mayadoux (André) 
Ta lil (Marcel Adrien), sous-lieutenant. pas encore acquise; 
Toquec (Yvon-Jean-Marie), sous-lieutenant. « d) Atleints de tuberculose non puimonaire Au grade de scrgenlt-che! 
r . A1 [MH H » 14e! Lin :? ' à 
Toumond (Lucien-Jean), sous-lieutenant. en évolution si les lésions sont incompatibies 
Valette (Marc-Vicior}, sous-lieutenant avec l'exercice de leurs fonctions où si le Les sergenis* 
, AL: iidiit, tunita t raie f Q ra! cé v b: 2 
Vennat (Marcel), lieutenant, DONCIROnC DESOORNe NE OR LCR. 1 Tiberi (Paul). 11 Coïson (René). 
Zecht (René), licutenant « Pour cette dernière catégorie de malades, | © Forsbach (Henri). |12? bela Jacques 
(René), licutenant. 1: sonftr {tar bactério'ogiqu 2 neoîines - I (Henr). “_ uinas (Ja Iue5)e 
€ ‘1 (Yve RTE a confirmalion baciério:0gique de 14 natur » Le Merdy (Félicien 1% Bonadio (Pierre) 
eu (Ives)}, Capilaine. tuberculeuse des lésions n'est pas nécessaire k Gimenez {Antoine}. |1: Schrnidt (Gilbert) 
: “dede 25 + ” RE OTe La : = 1 h |A ll . ru sli 1} 
de shiét tie à l’ociroi et au renouvellement des Congés. » | 5% Canonne (André), |15 Beauchamps {I po 
) iamps (Ro 
nd e + = “ . Ï L 
Fait à Paris, le 90 juin 1949. 6 Roland (Bernard). ver). 
7 Jaccottey (Gabriel  Villatte (Robert 
Le ministre de lu défense nälionale i ottes abriel). | 16 Villat e (Rabert}, 
Décret ei À 1 ; € € Æ, S Semelier (Maurice). | 17 Grellely (Roger). 
def portant intégration et promotion à titre PAUL MAMADIER. 9 Coudray (Fernand 18 Charbonnier (Mar 
x . k d . 148 à 11 n . Û 
pe dans l’armée de terre (réserve) | Le ministre de la santé publique 10 Marlin (Camille) ceau). 
ph a provenant des forces françaises et de la population, 
m UF £ + Se «14 . î 
antes de l'intérieur. Pour le ministre et par délégation: Artillerie. 
Le directeur du cabinet, Au grade de maréchal des logis-major 
Rectificatit au Journal officiel à LÉON WIRTH, ARCS iv 
CA au Journal t el du 19 octobre FFT 7 : maréchal! 3 ] 
di, page 10186, % co! . + se cie pi Le secrélaire d'Elat aux finances Le maréchal des logis chef: 
ras TV, = conne: : £ ï die, 4 » 3 ntain 
Pour le secrétaire d'Elat et part déléga!ion: 1 Badou (Antoine). 
RÉSERVE Le directeur du cabinet, P 
TROUPES MI ROBERT BLOT, Au grade de maréchal des logis chef, 
OCPES METROPOLITAINES ‘F £ 
À T[ROPOLITAINES Le secrétaire d'Elat aux forces armées Les maréchaux des log À 
Au lieu de: (guerre), 1 Riolte (Maurice). + 2 Pastre (René), 
MAX LEJEUNE. | 
Justice militaire, Le secrétaire d'Etat aux forces armées Arme blindée et cavalerie. 
| eee è Iaarure }, L 
Au grade de commandant. BR 22620 Au grade de maréchal des logis cucf. 
; Pour prendre rang du % juin 1927.) Le secrétaire d'Etat aux forces armées Les maréchaux des 0g18: 
1. Weninger {Alfred Paul-Carmillé}, (air), 1 Soudy (André). lt 2 Kremer {Gabriel}e 
rie, JEAN MOREAU. 
ire: +e+- Service du matériel, 
Justice militaire. NON SPÉCIALISTES 
CADRE DES ASSIMILÉS SPÉCIAUX Dégagement des cadres d'un officier Au grade de maréchal des loyis-majors 
k 7 de l'armée activ terre . 
Au grade de commandant assimilé Rs . ; Le maréchal des logis chef: 
de justice militaire. . PORT 1 Plaud (Georges). 
mn 3 Fe ar arrêté du 26 juin 1919, l'officier dont le 
lour prendre rang du % juin 1947.) nom éuit PH Lo ue le 
M. ‘Weni ( , qui, étant en service Oulre-mer Au grade de maréchal des logis chel, 
M. Weninger (Alfred-Paul-Camitle). (hôrs A. F. N.) à formulé sa demande dans RE gi 0 Por 
s& le délai prévu par l'article 14 de la loi Le maréchal des logis: 
+ ® &— n° 417-1680 du 3 septembre 1917, est admis au 1 Giacomoni (Michel). 
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Su D 
Train. Au grade de maréchal des logis che, Par dérision er date du 19 juillet 19,9 Lee 
"rest (EME officiers de réserve de ,'armée de l'air 12113 
À 1 ue dt maréchal des logis major. Les marCchaux des 1091S: de3 cadres dont les noms suivent sont 2ne 
C | La PL 2 Tusson (Roger) leur demande, admis à l'honerariat Je }.;# 
Len 1 des logis chef: 4 Chéshais (Jean Raplste). g'ade, en application de l’article 38 de !s 
21 (René) loi du 1er août 193% fixant le statut des ca. 
Arme blindée ct cavalerie. dres des réserves de l'armée de l'air: 
Au grade de maréchal des logis che], 3 : : 
4 rode » ‘ cha Pg g o?. 
La tnttitinei 2 Au grade de maréchal-des logis-major Avec le grade de colonel. 
U loffmann (Eugène). Les maréchaux des logis chefs: \ tot (No ‘ CR 
1 Grosjean (Mauri:C). M. Mallei (Noë), né le 15 janvier 154, 
ieci 2 Bersihand (Jean). 
Transmissions. jé dE Avec le grade de commandant, 
au orade de seracnt-chi Au grade de maréchal des logis chef. - : 
\u gra le sergent-chef. 9 x M. Bourguignon (Gcorges-Roger})}, 16 le 
Les sergents: Les maréchaux des logis: 2 février 1891. 
é | sen ( | 9 Girardot Louis). 3 Cosle (André). | 4 Renevey (ierre). M. Ferrand (André), né le 29 septe: 4 
, 1Sa1. 
Service du materiel. M. Guenin (Jean-Emile-Marie), n£ le 8 0:19 
Service de l'intendance. mère id sursis bre 1691, 
“e ei EC POnE CID M. Letan (Charles Eugne), né le !5 4. 
\u 9 +. , 7° Qi ct ls An arede de maréchal des logis major. cerbre 1821. 
ï hef : x : 
gen : Le maréclfal des logis chef: inne Le mon ta; 
# re : Ù Atec le grade de capilaine. 
eu indre). 1 Sylvestre (Fernand). F 
ARE RER ET M, Cislerni (Victor-Alphonse), né le 2 ï 
Hu gra 1 pers Train. 1893. 
Le sergent da M. Dalsace (Jacques-Prosper 6 Je 2 sep. 
si nbnits Au grade d'adjudant, tembre 1e (Jacques-Prosper), né le 2 cp 
L a ; its "| x e 
Le marécha! des logis chef: M. Drouard (Charles-René}, né ïe 10 K\:ier 
, Service de santé. 1 Arru (Antoine). 4891, 
Af. Dujac (Justin-Antoire), n6 le % octobre 
Au le de sergent-chel. sont 1894 
Transmissions. nes 
: . ; M. Dutranoy (Marcel-Fernand-Renell), n4 
1 \ 1] ] ) Au grade d'udjudant, le 4er février 1894. 
(PAT (M + | JS LA je SU (Paul}, , M La cn lo tai à " 
sn rot | Les cp ne M. Labrousse (Emile-Antloine), né le 8 sep. 
Y FA ER ne > Borysz (Jean) tembre 1892, 
juurry fllenri). 2 Borysz (Jcan), RÉ r : | 
" imoter du 1er juin 1919.) u:y (enr). ja Éd R: M. Moncany (Antoine-Joseph}, né le 2) no. 
nur , Au grade de scrgent-chef, vembre 1894. 
EUROPÉENS M. Pey (Alphonse), ré le 18 novembre 
: Les errgenis: 1993. 
infanterie. 3 Le Gall {André}, à Victor (Jeanÿ, M. Rottsmbourg MElicenné-Maurice-Eugène), 
uliudant né le 23% mai 4890, 
Service de l’intendance. M. Somesthay (Paul-Eugène), né je 3 ju!!let 
1891. 
rade (ir © nen ] j . " 
j Simon (Paul | 5 Prière (Charles). au grade de sergent-mejor. M. Tissot (Charles-Philippe), né le 17 oil 
à Mn l I | | M en Hubert). Le ervent chef: 1891. 
Al nn |S k sftenbach histin 2 Picherit (Anatole). Avec le grade de lieutenant. 
| ef Au grade de sergeut-chel. M. Curie (Marcel), né Je 2 mars 18% 
1 Pris (Paul | 1 {Antainc). Le servent : M. Levitte (Henri), né le 31 décembre [295 
RO fi | “gi à ») Lemaire (Paul M. Perusseau (Juiien), né le 49 octobre 
Gab ' ncthrs 2 ti ° 1895. 
Lha , (R ' | Vignard (Paul). 
) Gau (Mas Zanna (Jean). Service de santé. Avec le grade de sous-licutenant. 
6 Bely (HN 11 Vergne (Maurice). : : 
7 Kast (S 1, Roh : donnent Au grade d'adjudant, M. Clement (MenriMaxime), né le 27 fl 
ñ Ilermet (Ain 16 Char er (Paul) ! nts-maij 1890, 
11 i ‘ ng € Ji. c."NA jOTS * eo : : me 
ÿ } \ À 17 Pasa : nil ces : ess Hd M. Sposite (Julien-Giro), né le 9 & 8 
ÿ. | uier (Ei é | Turki (Chemie): 4 1825, J ( lien-Giro), né le 9 sej à 
2 souric Bartiw my). sai Fa 
+0 +- 
\u grade de sergent-maj 
n 1 n } t-chetf: : e 
y Fe Nominations au grade d'aspirant 
| 1 LM ù (armée de terre, réserve). 
/ 1 {74 ul de L j 1 lie « 
£ nd Les seyrgents: Rectificatif an Journal officiel du ? J 
5 B (Rene). , Yung (Xavier). 6 Ouger (Alberl). 1919, page 2254, 2e co'onne : 
: , 7 1 - x 1 De du ») iud (6 11 +) 7 Barthod (Georges). 
| AU FCECHICIHErT (Faul), tÉSERVE 
on ll lat K'ein Richard). tas A RÉSER VE 
2 elle (M | 32 Queftclec (Georges) TROUPES METROPOLITAINES 
24 Billon (Yve Ses Admission à l'honorariat (armée de l'air, Infanteri 
l it è L NE For y \ t . éser 1e, 
26 K M |  Bordai Ennlc). rue. : 
271 36 Courtial (Robert - Au lieu de: « Mallat-Desmorties .{Genrses- 
Par décision en date du 19 juillet 4949, et René-Alphonse) », lire: « Mallat-Desmoricrs 
Artillerie. mlicalion de l'article 15 de la loi du | (Georges-René-Alphonse) ». 
Li Po RE 1935 fixant le statut des cadres des Au lieu de: « Scheer (Jacques) », lire: 
{ e d'atjudant. le 1 run > de Sr ie titre ‘ — « Stherr (Jacques-Arthur-Augusie) ». 
rare à personnel navigan S { : 1n 
logis-m emnende - Et ibné + didias Au lieu de: « de Cacqueray (Louis-Fan- 
4 Derrien acque s Dudret (Eugène) vés des cadres dont les noms gui- | SOis) », lire: « de Cacqueray-Valmenir (Louis 
à Ducsart | | 7 pi ajes des caaies Qout es AUS 877 | François-Marie-Joseph} +». 
8 Daguet (Nicolas). À PERS Au lieu de: « Guental (Gilbert) », lc: 
gs PT, . Tr TE « Gueutal (Gilbert-Philippe) ». 
tu grad 7 échal des loais-mejor. #- Drouard (Charles-René}), né le 10 février Au lieu de: « Prud’homme (Miche!) », lire: 
# is à ne “| put MarcetF nERenct ‘ « Prudhomme (Michel-Henri-Georges-Allrei, ”: 
‘c wréchaux des \wis che . M. utranov Marcelt-Fe ang-Ren F e rp} 
/ À Be aux dé « \€ 2, + a». OT q0i arcel-Fernand-Re ed), n Au lien de: Van Graefschebe (Pierre) », 
2 Le Tessier (Gaëtan) D TT lire: « Vangraefschepe (Pierre-Joseph-Ilec 07° 
8 Guiffroy (André), ———@ 6 -8— Corneille) ». 
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ne 
\u lieu de: « Savart (Jacques) », lire: « Sa. 
yard (Jacques) ». 
\u lieu de: « Vetwiller (Jean) », lire: « Uet- 
(Jean-Georges-Lucien) ». 


v: { 
Au licu de: Rougefort (Jacques) », lire: 
u hougelurt (Jacques-Louis-Ernest) », 
An lieu de: « Stengel (André-Pierre) », lire: 
s sengel (Pierre-André}) ». 


\u lieu de: « Valauri (Jean-Jacques) », lire: 
« \allauri (Jean-Jacques) », 
\u lieu de: « Cokelaere (Roland) », lire: 
« claer (Lucien-Désiré-Augusie) ». 
liew de: « Asnard (Roïiand) », lire: « As- 


J (Rolland-Joseph-Jean-Marie) ». 

lien de: « Piazza (Raymond-Picrre) », 
] Piazza (Pierre) ». 

lieu de: « Guïÿllemain (Claude-Jean- 
f r, lire: « Guillemin (Claude-Jean- 


; 1 de: « Le Goff (Marcel-Ange) », lire: 
« Legoil (Marcel-Ange-Marie-Maurice) ». 

Au lieu de: « Souetre (Pierre) », lire: 
« Souctre (Paul-Pierre-Eugène) ». 
lien de: « Bertrand (Maurice) », lire: 
rand (André-Maurice-René}) », 

eu de: « ( ‘appart (Jacques-Louis) » 

1 Chappard (Jacques-Louis-Joseph} ». 

\u lieu de: « Wainberg (Maurice-Lucien) », 
Lre: «e Wajnberg (Maurice-Lucien) ». 

Au lien de: « Leclerc (Guy) », lire: « Le- 
dercq (Guy-Henri-Isidore) ». 

An lieu de: « Wast (Robert-Henri) », lire: 
« Waast (Robert-Henri-Claude) ». 

\u lieu de: « Gaudin (Edmond-Auguste) » 
ji « Gaudin (Auguste-Edmond) ». 

Au lieu de: « Ven den Hove (Bernard) », 


’ 


’ 


« Vanden Hove (Bernard-René) ». 
Au licu de: « Lebreton (Henri) », lire: « Le 
Pr (Henri-Victor-Marie) ». 


Au lieu de: « Morel (Roselyn) », lire: « Mo- 
re! (Roselin-Amour-Léon-Joseph} », 


\n lien de: « Tisserant (Hubert) », lire: 
« T-serand (Hubert-Paul-Joseph) ». 
Au lieu de: « Bonamy (Emile-Gustave) », 


lire: « Bonnamy (Emile-Gustave-Robert} ». 

: lieu de: « Callegari (Louis-Guido) », lire: 

« Callegari (Guido-Louis) ». 

Au lieu de’ « Lebourge (Daniel-Jules) », 

lire: « Le Bourge (Daniel-Jules-Germain) ». 
\u lieu de: « Delplace (Octave-Claude) », 

lire: « beleplace (Octave) ». 
An Jieu de: « Mayani 

« Maiyani (Paul) », 


2 


(Paul) », lire: 


Artillerie, 
a) De campagne. 
A lieu de: « 
Jen …) ANT: € 
Il », 
\1 lieu de: « Degrae (Jean-Léon-L£opold) », 
re: « Decrae (Jean-Léon-4opold) ». 


\u lieu de: « Besos Lerls (Albert) », lire: 
uw bescos y Leris (Albert) », 


Basayau 
Basuyau 


(Jean-Antoine- 
(Jean-Antoine- 


Train. 


A1 lieu de: « Banoïllon (Charles-Olivier) », 
Bancillon (Charles-Olivier) ». 


Transmissions, 


\1 leu de: « Dencremont (Francis-Alfred) », 
: « Dengremont (Francis-Alfred) ». 
—$ & &- 9 


ce 





Tableau de concours pour la Légion d'honneur 
de l'année 1949 (armée de l'air, active). 





Rectificatir au Journal officiel du 13 juëlet 
199: page 6854, % colonne, au lieu de: « Tra- 
mond (Roger-Armand-Marie), lieutenant-colo- 
Del», lire: « Trzmond (Roger-Armand-Marie), 
{rionel »; au lieu de: « Gisson (Pierre- 
Touard), capitaine », lire: « Gisson (Pierre- 
Fdouard), commandant »; 3% colonne, après: 
* 9) Contingent spécial », ajouter: « Armée 


aclive », 








TableaŸ de concours pour la médaille militaire 
de l'année 1949 (armée de l'air, active), 





Recificalif au Journal ofjjiciel du 45 juillet 
19 : 


Page GS853,-dre colonne: 

Au Jieu de: « Guenot (Gabriel-Louis-Ray- 
mond), adjudant-chef », lire: « Cuenot (Ga- 
briel-Louis-Raymond), adjudant-chef » 

Au lien de: « Bouveau (Angnste-Cément), 
udjudant-chet », lire: Bouveau (Augusli 
Ciément), adjudant-chef 

Même page, % colonne: 

Après: « David (René-Hi , adjudant- 
chef », raye David (René-llenri), adjudant 
vhef », 

Même page, 3° coionne: 

Au lieu de: « Gagny (Amy-Georzes), adju- 
dant-chef », ïire: « Gügey (Amyÿ-Georges}, 
adjudant-chef 

Au lieu de: « Fournier (Yves), adjudant- 
chef », lire: « Fournier (Yvon), adjudant- 
chef ». 

Page 6851, 1re colonne: 

Au dieu de: « Zreisselof (Marce!-Albert), 
adjudant », lire: « Zeiïissloff (Marcel-Albert), 
adjudant ». 


a] 


Même page, à colonne: 

Au lieu de: « Chapignac (Marcet-Jean-Ma- 
rius), adjudant-chef », lire: « Chapignac (Marc- 
Jean-Marius), adjudant-chef ». 

Page 68%, 4" colonne: 

Au lieu de: « Meinen (Ernest-Dorminique), 
adjudant-chef », Vire: « Feinen (Ernest-Domi- 
nique }, adjudant-chef ». 

Au lieu de: « Moreau (Gaston), adjudant- 
chef », JMre: « Moreau (Gaëlan), adjudant- 
chef », 








MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret du 20 juillet 1949 relatif au doctorat 
ès sciences, 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 22 janvicr 1896 modifié, re- 
latif à la licence ès sciences; 

Vu le décret du 25 février 1991 relatif au 
doctorat ès sciences; 

Vu l'avis de la section permanente du con- 
seil de l’enseignement supérieur, 


Décrète : 
Art, 1er, — L'article fer du décret du 25 fé6- 
vrier 1931 susvisé est modifié ainsi qu'il suit: 
« Pour être admis à subir les épreuves du 
doctorat ès sciences, les candidats devront 
justifier du diplôme de licencié avec mention 
d'un des groupes suivants: 


. LU Me TE . . . . . La . + © © + le « © 


V. — BIOLOGIE GÉNÉRALE, OU ZOOLOGIE, 
OU BOTANIQUE 


Physique générale, ou chimie générale, 
ou chimie physique, ou chimie biologique. 


« Un des certificats d’études supérieures sui- 
vants au choix du candidat: zoologie, hota 
nique, physiologie générale, blologie générale, 
psycho-physiclogie ». 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation natio- 
nale est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1949, 

HENRI QUEUILEE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 

YVON DELBOS. | 
+6 + 
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Décret du 29 juillet 1949 relatif à l'accepta- 
tion d'un legs consenti à la faculté de mé- 
decine de l'université de Paris. ® 





Par décret en date du 20 juillet 1949, le 
doyt n de la faculté ce médecine de l'univer- 
sité dé Paris cest autorisé à ac epter, au nom 
de cette faculté, le legs d'une somme de 
150.000 F, consenti audit établissement par 


Mine veuve Roussel, née Roux (Jeanne-Fran- 
Çoise-Berth 





+0 


Décret du 20 juillet 1949 portant approbation 
de l'élection d'un membre de l'académie des 
sciences, 





Par décret en date du 20 juillet 1949, est 
approuvée l'élection i l'acadéri des 
sciences de Sir Chandrasckhara Venkata KRa- 


man à la place d'associé étranger devenue 
vacante par suite du décès de M. Godfrey 
Harold Hardy. 





ee 


Décret du 20 juillet 1949 portant approbation 
de l'élection d'un membre titulaire de l'aca- 
démie des sciences morale: et politiques. 


Par décret en date du 920 juillet 1949, est 
approuvée l'élection par lacadémie des 
sciences morales et politiques de M. Maurice 
Pradines à la place d'académicien titulaire 
devenue vacante dans la section de philoso- 
phie par suile du décès du R. P. Sertillanges. 


+0 + 





Décret du 20 juillet 1949 portant nomination 
du président et du vice-vrésident du conseil 
d'administration de la caisse nationale des 
monuments historiques, préhistoriques, na- 
turels et des sites. 

Par décret en date du ?0 juillet 1919 sont 
nominés ; 

Président du conseil d'administration de la 


caisse nationale des monuments histart- 
ques, préhistoriques, naturels et des siles. 


M. Cuvillier, président de chambre hono- 


raire à la cour Ges compies 
Vice-président dudit conseil. 
M. Sauvel, conseiller d'Etat. 


© & +- 





Décret du 20 juillet 1949 portant admission à 
la retraite de professeurs de l'université de 
Paris (enseignement supérieur). 





Par décret en date du 20 juillet 4949, sont 
admis à faire valoir leurs droiis à une pension 
de retraite !es fonctionnaires de l'université 
de Paris dont les noms suiveni: 


L — Facullé des sciences. 


M. Blaringhem, professeur, à compter dn 
{er février 1949. } 

M. Fréchet, professeur, à compter du 2 sep- 
tembre 1949. 


I, — Faculté des lettres. 
M. Réau, professeur, à compter du 17 nos 
vembre 1948. 
Les fonctionnaires el-dessus désignés seront 
maintenus en fonction jusqu'à la fin de l'an- 
née scolaire 1948-1949. 


+ 0 + 
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Décret du 20 juil'et 1949 portant admission à 
la retraite de professeurs de l'enseignement 











supérieur. 

Por décret en dal lu 20 juillet 1919 
ain à faire Valoir leut droits à une pen- 
sion de retraile les fonctionnaires da unive 
éités d d ts dont le il livent 

L— F7 l 1 es du { l 
[A YU aritut 

A. i M nl 
te! } 191 

M. Brémont M 0, d n[ 
{ du 17 fus 

M Dubr pi { ] X,à | 
ter d £é 1919 

IT. Faci 

M.1 \ Al \ 1 
2 0: 

N. M Al l ] 
di i 14940 
é il 191 

JII Facul 4 lett 

M. Kos? ofesseur à S l g, à p 
ler d 19 Î 1015 

I\ — 1 ill (44 théologi catholiq it 

M. Colon, professeur à Strasbourg, à comp- 
ler du 1 juin 1919. 

Les fonctio res ci-dessus désignés seront 
maintenus en fonctions jusqu’à la fin de l'an- 
ce scolaire 19:3-1%19 

—*+ © +- 
Décret du 20 juillet 1949 
portant transfert d'un professeur. 

Par décret en date du 20 juillet 1919, 
M. Georges Darmois, professeur de mathéma- 
tiques gén I \ la faculté des sciences de 
Paris, est insfe da la chaire de calcui 
des probabilités de ladite faculté (dernier titu- 
Jaire M Frécht I 1 , à OInpLer du 
der octobi 1919, 

© 0 -2— 





Décret du 20 juillet 1949 portant transfert d'un 





professeur titulaire (enseignement supé- 

rieur). 

Par décret « 1) date du 20 juillet fa:9 
M, Massé, professeur titulaire de 1n chaire de 
cunque chirurgicale et gvnécologie d à fa- 
cuité mixte de médecine et de pharmacie de 
l'université de Bordeaux, est transféré à 
compler du 1% octobre 41949, dans la chaire 








—+ © $— 


Décret du 20 juillet 1949 conférant 
l'honorariat (enseignement supérieur), 


Par décret en date du % juillet 1919. le titre 
de prof seur honoraire de la faculté de droit 
de l’un.versité de Lie est conféré à M, Le- 
pointe, ancien professeur de cette faculté, ap- 
pelé à d’autres fonctions. 





Décret du 20 juillet 1949 conférant 
l'honorariat (enseignement supérieur), 


Par décret en date du 20 juillet 4949 le titre 
de professeur honoraire de la faculté de droit 
de l'université de Toulouse est conféré à 
M. Byé, ancien professeur de cette faculté, 
aprelé à d'autres fonctions, 





_ ++ 








Décret du 20 juillet 1949 Contéfant 
l'honorariat (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 20 juillet 1919, le titre 
le professeur honoraire de la facultéu de droit 
le l'université dé Paris est conféré à M. Picard 

0 ilté, ad- 


Roger), ancien professeur à eclle fac À 
uis à faire valoir ses droits à une pension 
{ { Le 
D mme 
je < 





Epreuves de l'agrégation des lettres. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 18 juin 1904 relatif aux agré- 
secondaire, mo- 


cations de l’enseignement r mo 
difié par les arrètés des 45 octobre 1907, 24 dé- 
mbre 1907, 5 janvier 19932 et 31 mars 198, 
Vu l'ordonnance du 9 août 191% et ardon- 
nces subséquentes maintenant em appilca- 


ion l'acte dit arrêté du 27 août 19%; 
Vu l'arrêté du 3 novembre 1%5; 
La section permanente du conseil de 
seignement du second degré entendue, 


l'en 


Arrèle: 

ter, — L'arrêté du 3 novembre 1945, 
rnant les épreuves définilives de l’agré- 
calion des lettres, est modifié comme sul: 


Epreuves préparatoires. 


Sans changement, 


Epreuves définitives, 


fo Sans changement; 

changement; 

30 Sans changement; 

Ine explication d’un texte latin tiré des 
textes classiques inscrits au programme, 
après deux heures de préparation, 

5° Une explication d’un texte grec tiré des 
textes classiques inscrits au programme, 
après deux heures de préparation; 

6° Sans changement; 

7° Sans changement. 

Art, 9 — Le directeur général de l’ensei- 
gnement du second degré est chargé de 
l'exécution dun présent arrêté, qui sera publié 
au Jaurnal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1949. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LEON DROUART, 


—+e+ 
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Docteurs « honoris causa ». 


Par arrêté du 13 juillet 1949, est approuvée 
une délibération du conseil de l’université 
de Strasbourg conférant le titre de docteur 


honoris causa à: 


Son Eminence le cardinal Giovani Mercati. 
MM. Dodd, professeur à l’université de Cam- 
bridge. 
Persson, professeur à l’université d’Upsal. 
Houssay, professeur à la faculté des 
sciences médicales de Buenos-Ayres. 


+0 
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Direction de l'architecture, 


Par arrêté en date du 15 juillet 14949, M. Ra- 
teau, vérificateur des bâtiments civils et palais 
nationaux, est chargé de la vérification des 
travaux de construction de la cité administra- 
tive de Chaumont, 
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Liste des candidats ayant Qhbtenu le certificat 
d'aptitude de la deuxième partie du protes. 
sorat de dessin d'art appliqué dans les éco. 
les nationales professionnelles et les colle. 
ges techniques, 


Par arrèlé du 2 juillet 1949 Jes candilats 
dont les noms suivent recoivent Je + 
d'aptitude à la deuxième partie du profesen. 
rat de dessin d’art appliqué dans les , : 
nationales professionnelles et les volume 


techniques (liste ordre de méril: 
sion de juin 1919: 

MM. Etrasburger (Frédéric), Delmas 
‘hel), Lesueur (Roland), Peltriaux (B 
Maynau (René), Gosset {Ernest), Nialcl 
min), Lechevallier (Jacques), 


= © -—————— —— 


par 





Liste des candidates ayant ohtenu le certificat 
d'aptitude à la deuxième partie du profes. 
sorat de dessin d'art appliqué dans les éco. 
les nationales professionnelles et les colle. 
ges techniques. 





Par arrêté du 2 juillet 1919 les candidates 
dont les noms suivent reçoivent ke certifleat 
d'aptitude à la deuxième partie du profes 
sorat de dessin d'art appliqué dans les écoles 
nationales professionnelles et les collèges 
techniques (liste par ordre de mérite) session 
de juin 1919: 

Mäes Carlier (Christiane), Pastaire Menéel 
Renard (Hélène), Mme Voisin (Raymonde), 








MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 20 juillet 1949 portant suppression 
de l'hospice de Grenade-sur-Adour (Landes), 


Par décret en date du 20 juillet 1949, l 
pice de Grenade-sur-Adour {Landes}, est : 
primé, 

Les biens et revenus appartenant À 
établissement seront attribués au bureau d 
sistance de la commune, 














MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 





Décret du 21 juillet 1949 chargeant le ministre 
de l'agriculture de l'intérim du ministère 
de la marine marchande. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil def 
ministres, 

Vu les articles 45 et 46 de la Constitution 
de la République française, 

Décrète: 

Art. 4e, — M. Pierre Pflimlin, ministre és 
l’agricullure, est chargé de l'intérim du mi 
nisière de la marine marchande pendant 
l'absence de M. André Colin. 

Art, 2. — Le présent décret sera publié 41 
Journal officiel de Ja République françaice. 

Faît à Paris, le 21 juillet 1949, 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de :a République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le garde deg sceaux, ministre de la juslicé, 
ROBERT LECOURT,. 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 


pécret n° 49-580 du 20 juillét 1949 modi- 
fiant le décret du 3 août 1946 relatif aux 
caisses autonomes mutualistes. 





Le président du conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre du travail et 

la éécurité sociale et du ministre des 
funoces et des affaires économiques, et 
du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu d'ordonnance n° 45-2456 du 19 octa- 
bre 1943 portant statut de la mutualité et 

tamment l’article 53 ($S 1°): 

Vu le décret n° 46-1750 du 3 août 1916 
relatif aux caisses autonomes mutualistes ; 

Vu l'avis.du conseil supérieur de Ia mu- 
tuaiité en date du 28 janvier 1949; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, fer — L'article 6 ($ 1%) du décret 
du 3 août 1946 susvisé est modifié ainsi 
guil suit: 


Art. 6. — S 1er, — Les éléments 4 
l'actif de la caisse représentant les réses 
ves techniques définies aux articles 16, 2 
el :3 ci-après, sont évalués comme suit: 
«a a) Les valeurs mobilières: au cours 
d'achat, à moins que le prix d'achat ne 
soit supérieur à la valeur nette de rem- 
oursement, auquel cas Festimation est 
ile à cette valeur. Si, cependant, le cours 
plus bas de la Bourse de Paris du jour 
l'inventaire est lui-même supérieur à 


» 
> 


3 


} 
l 
Cr In 
la valeur nette de remboursement, mais 
inférieur au prix d'achat, l'estimation est 
lille à ce cours. 

Toutefois, les caisses 
adopter un mode d'évaluation plus rigou- 
reux pourront retenir comme valeur d'es- 
timation celle des trois évaluations visées 
ci-dessus qui sera la pius faible », 

‘Le reste sans changement.) 


} 
i 


\tt. 2, — IL est inséré entre les para- 
graphes 3 et 4 de l’article 12 du décret du 
3 août 1946 susvisé un paragraphe 3 bis 
ansi rédigé : 

$ 3 bis. — Il peut loulefais, après avis 
de la section permanente du conseil su- 


e | ” 
- | l’article 


qui voudront | 





| CeSsalres à la r621 


| susvieées, 











ptrieur de la mutualité, être dérogé aux ! 


d'-positions du premier alinéa du paragra- 
phe précédent, dane la mesure où l’exa- 
uen de la situation d’une caisse autonome 
permet de constate que: sen équilibre est 
techniquement. garanti, bien que Ja 
lovenne des taux de rendement soit cal- 
cuée sur une période supérieure à deux 


Ces », 


Mit. 3, — Il est inséré entre les arti- 
cles 36 et 37 du décret du 3 août 1946 sus- 
visé les articles 36 bis, 36 ler, 236 quater 
ci-après : 


« Art, 36 bis. — Dans le cas de fusion, ! 


l'irrèté peut décider que la caisse absor- | 


binte prend en charge, à titre provisoire, 
l1 eaisse absorbée dans l’état où elle se 
trouve, et procède, pour le compte de 
Celle dernière, aux opérations suivantes: 
. “ 1° Annulation éventuelle de comptes 
individuels en application du règlement 
de la caisse absorbée ; 

« 2° Rachat des rentes en cours de 
Jouissance d'un montant inférieur au mi- 
hunum fixé par la réglementation en vi- 





gueur relative au rachat des rentes des 
caisses autonomes mutualistes, à Fexcep- 
tion des rentes honitiées au titre de la loi 
du 31 décembre 1895 et des textes qui l'ont 
modifiée ou complétée ; 

« 39° Rachat des rentes en cours d'acqui- 
Slion dont le montant est inférieur au 
minimum défini par la réglementation vi- 
cée au 2° ci-dessns, ou dont la constitution 
résulte de versements dont le total est 
inférieur à un chiffre fixé par arrèté du 
ministre du travail et de la éécurilé so- 


| ciale. Cet arrêté pourra prévoir des déro 
! wations à l'obligation de rachat: 


« 4° Prélèvement sur le montant de l'a 
tif de la caisse absorbée des sommes né- 
lisation des 
ainsi que des frais de gestion 
entraînés par celles-ci, dans la mesure où 
“inventaire fait apparaitre un excédent 
d’actif. 

« Après c'ôture des opérations définies 
ci-dessus, il est procédé à l'établissement 
d'un inventaire de la.situation active et 
passive de la caisse absorbée et au trans- 
fert défiaitif de ses engagements à la 
caisse absorbante ». 


opérations 


« Art. 36 ter. L'arrèté gpprouvant la 
dissolution d'une caisse autonome fixe les 
conditions de la liquidation, 

« Il peut décider, 
engagements énumérés aux 2° et 3° de 

36 bis font l’objet d'un tachat et 
que ceux qui n'auront pu donner 
rachat sont transférés, soit à une caisse 
autonome, soit à la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse ». 


notamment, 


« Art. 36 quater. — Ta valeur du rachat 
est égale aux réserves mathématiques : 

« a) Des rentes acquises et constituées 
tant par les versements personnels de l'in- 
téressé et par les versements effectués 
pour son comple que par les subventions 
inscrites à son compte individuel; 


« b) Le cas échéant, des capitaux reser- 
ve: 


« €) Des majorations de rentes à Ja 


/ ) 
charge de l'Etat en application de Ja loi 
du 4 août 1923 et des lois qui l'ont mo- 
ditiée ou complétée et des articles 74 et 75 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 ». 

« Le calcul des réserves mathématiques 
des rentes et capilaux réservés visés aux 
a et b ci-dessus est effectué à l'aide des 
barèmes de Ja iutonome en vigueur 
à la date de la fusion ou de Ja dissolu 
lion ». 


aisse 


« Le calcul des réserves mathématiques 
des majorations de rentes à la charge de 
l'Etat est eflectué dans les conditions pré- 
vues pour le rachat des rentes constituées 
par les caisses autonomes mulualistes ». 


Art. 4. — L'article 37 du décret du 3 août 
1916 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art, 37. — Lorsqu'une société, union 
ou fédération gestionnaire d'une caisse au- 
tonome visée aux chapitres Ie et I du 
litre I lransfère 6es engagements à une 
autre caisse autonome, à la caisse natio- 
nale des retraites pour la vieillesse ou à la 
caisse nationale d'assurance en cas de dé- 
cès, soit dans les cas visés aux articles 36 
et 36 ter du présent décret, soit à la suite 
de retrsét d'approbation, l'arrêté pris en 
application des articles susvisés ou de Far- 
tiele 56 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 
peut prescrire le réajustement des enga- 
gements en vue d’en adapter Je montant 
à celui que l’aetif transféré permet de cou- 
vrir dans les conditions des tarifs en vi- 
gueur propres à l'organisme absorbant, 





L ny Tor 4 «4 
les engagements, 


“ Dans le Cas de Ta ‘hat 
le mème arrèté peut prescrire le lea Ji 
ment de ceux-ci lorsque l'invent 
caisse autonome fait apparaitre une insufe 
fisance d'actif 


Art. 5 Le ministre du ft: 


sécurité sociale, le miristre des finances 
et de: iffaires « miqui | le sécreta » 
d'Etat aux finances sont « larges chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
present décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise, 
Fait À Pa: le 20 ill Lt 1949. 
HENRI Qt LI 
Pa s 9 
L 


Le ministre du travail 
et de la 


DANIE! 


securite sociale, 


MAYER. 
Le ministre des Jinances 
el des 1ffaires ut non 1 5, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le Ssecrelaire d'Elal aux finances, 
EDGAR FAURE, 
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Modèles de contrats prévus par les articles 31 
et 32 du décret du 3 août 1946 relatif aux 
Caisses autonomes mutualistes. 





sociale et le secrétaire d'Elat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-2456 du 1% octob 3 
190 portant statut de la rmut 

Vu le décret n° 46-1730 du 3 août 1926 rela- 
if aux caisses autonomes mutualistes 

: 

Vu l'avis émis par le conseil supérieur da 

la emuluahte, 


laut; 


Arrêélt 

Art. jer, — Sont apr juvés, dans li nes 
des articles 31 et 2 du décret sé «du 
ÿ août 1936, les modèies de contrats ci-aprè 

1e Modèle de contrat entre, d'une part, une 
société mulualisle et, d'autre part, une union 
de sociétés mulualistes gérant u Caisse 
autonome muiualiste de retraites ion- 
nent sous le régime de la répartition 


20 Modèle de 4 


ontrat entre, d'une pa 


société ruiualisie d'enirepris el, d'autre 
part, une union de société muitualistes 
gcrant une caisse autonaorne mutual : de 
retrailes fonctiornant 1S le régirué di 4 
réparution, 

3° Modèle de contrat entre une entreprise, 
une société mutualiste d'entreprise et uns 
union de sociftlés mulualisles gérant uns 
casse aulonome mulualisté de retraites l 
üonnant says le régime de la répartitior 

Art. 2, — Les disposilions des contrats 
passés en application des articles 91 et 32 du 
décret du 3 août 196 ne peuvent entrer en 


vigueur qu aprés approbalion du anirustre de 
travail et de la sécurité suciale. 

Art 3. — Le directeur général 
rité sociale est chargé de lexé 
sept arrêté, qui sera publié an Journal ofji- 
ciel de là République française. 

Fait à Paris, le {1 juillet 1949 

Le ministre du travail 

et de da sécurilé socrile, 
Pour le ministre et par délégalion® 
Le directeur du cabinet 


| le 12 


ion du pré. 


» 
FERNAND SAMSON, 
Le secrétaire €'Elat aux [imanres, 
p 1e la ennrétatir l'L': ’ . 
our je sSeCrélaire à Eiat et par dékg le 


Le directeur dn catrinet, 
ROBERT PIOT. 
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MODELE DE CONTRAT ATTICIe ne. MODELE DE CONTRAT 
PASSÉ ENTRE UNE SOCIÉTÉ MUTUALISTEZ (1) ET UNE Par dérogation aux arlic les... du règle- PASSÉ ENTRE UNE SOCIÉTÉ MUTUALISTE D'ExrRpe 
UNION DE SOCIÉTÉS MUTUALISTES (2) GÉRANT UNE | ment de la caisse à 1ionome, et ann de tenir PISE ({) ET UNE UNION DE SOCIÉTÉS Mrira 
CAISSE AUTONOME  MUTUALISTE DE RETRAITES | vomple des risques parlic uliers 8 :APAOTES pal LISTPS (2) GÉRANT UNE CAISSE AUTONOME MUIT 4 
, ” 1! \d VF 4 pe 1 ep a ] » ( d 0] ser ù 1C= \ 
FORCTIONNANT SOUS LE RÉGIME DE LA HÉPAR . are té s— nr Jes allocal is serà EC LISTE DE RETRAITES FONCTIONNANT SOUS LE Hi 14 
TITION (9) 6 ainsi suit (1): DE LA RÉPARTITION 
: rennes 
Fatr FRS : 
D'une part, l'union de sociétés mutualistes, Obligations de la société mutualiste. Entre: 
7 CREER M, Moeéts . én sa qualité de D’ et VE FER 
t i “ ! une part, l'union de sociétés mutualictee 
ea eu èé d'une caisse autonome de ré- Article … dite PLAN RETERN QE PERS TORRES ? 
“ ul LA! : ict , Brera ersRriilres en £a qualité i 
} ‘autre part icté utualist La société mutualiste ............ Senpare | ° ss € : da 
Et, d > a la société mutualisle À verser le droit d'admission fixé par l'arti- | de gestionnaire d’une caisse autonome de 
rate Li ” Vies es FNEX ae cle .... du règlement de Ja caisse autonome. répartition, 
| est ve ce qui suit: ,admissi » tout nouveau membre donne : É LE: : L 
% "7 ré ee re D he de ce droit d'admission Et, d'autre part, la société mutualiste, dite, 
article Re — mt $ noms H9,,....., DORCECEE EEE EEE 
Les membres participants de la socitté mur- Article ..…. il est convenu ce qui suil; 
tualiste (4) (5)..... . bénéficient du service 
d'allocations de vieillesse assuré par la Caisse La sociélé mutualiste ..........,, s'engage Article ..« 
autonotne.. dans ks conditions prévues | à effectuer le versement de la cotisation flxée 
par le règiement de celle-ci et suivont les | par l'article ... du règlement de la caisse Les. membres partiaipants de la sccitt@ 
modalités du présent contrat. autonome pour la totalité de ses membres | mu ualiste (3) (4 DLECEE TETE EEE EEE EEE 
participants (2) pendant une durée de | bénéficient du service d’allocations de virile 
Dispositions particulières applicables ose NS (3), lesse assuré par la caisse autonorme........, . 
aux membres participants de la société (6). Dites dans les Conditions prévues par le règiemenÿ 
FUUIL 00 de celle-ci et suivant les modalilés du pré 
article En contrepartie des avantages particuliers | Sent contrat, 
v + lion aux dispositions" de l'erii accordés en application des articles .....,.. 
21 ACIOSANOR. AUX, CIROSIQANE ne, | du présent contrat aux membres participants disnosit io irticulières anplic ; 
FT pts. du règlement de À caisse autonome, a p eut té, pi “à | VERRE ; de : Dispositions particulie res applicables | 
les années de jétariat avant donné lieu caisse Là - à i). aux membres participants de la Société A, 
à l’acquittement “de FT OT TN So dodo dvi hide Ÿ ; 
et antéricures à l’adhési9n à Ja caisse auto- Article 
nome, sont assimilées aux années de verse- chéance F : ; 18 ù 
ment à la caisse autonome sous réserve que Déchesnes. Par dérogation aux dispositions de l'ar. 
le membre participant effectue des versements : licle .. du réglement de Ja Caisse autonome, 
Article … les services accomplis dans l'entreprise €) 


pendant une durée minimum de.... ans (7). 


Article 


.. 


Chaque année de gociétariat ayant donné 





lieu à J’acquittement de la cotisation statu- 
taire, et antérieure à l'adhésion à la caisse 
autonome, donne droit au membre partici- 
part à une majoration de l'allocation déter- 
lnihée comme euit (8), 

(1) Remplacer éventuellement au cours du 
texte « société mutualiste » par « union de 
sociètés mutuulistes », 

(2) Remplacer éventuellement au cours du 
texte « union de sociétés mutualis stes » par 

fédération d'unions de sociétés mutualistes », 

(3) Ce contrat re sapplique pas aux so- 
ciétés où unions de sociétés mi itualistes d'en- 


treprises ni aux tés mut 
créé une section d'entreprises où 
groupant des sociétés ayant créé 


socié ualistes ayant 
aux unions 


un’ tait 
uno (euC 


entue;ilement « Ja £<o- 
sociétés mutua- 
de sociétés mutua- 


de 


pe ne 
par « des 


EX 





l'union 


(3) Il est ranpelé qu'aux termes de l'arti- 
le 930, paragraphe 2, du décret du 3 août 
1916 relatit aux caisses autonomes muitua- 
Hstes, l’affliiation d'une société mutualiste À 
un organisme gérant une caisse autonome 
fonctionnant sous le régim de Ja répartition 
te peut étre admise que pou la totalité de 
l'effectif d’une ou de plusieurs cat gories sta- 
tutaires 
Les mômes conditions sont exigées des s0- 
ciétés nat groupées en une union, 
en eas d'affiliation de cette dernière à une 
fédération gérant U he caisse autonome de ré- 
partition 


Lorsque le bénéfice du service d'allocations 
n'est pas ouvert à ;a totalité des membres 
participants du gro 1perme! it mutualiste qui 
passe le contrat, l'a rticle 1e doit être modifié 
comme suit: « 3 membres participants de 


ja catégorie, .... (ou des catég gorics) bénéfi- 
© e il ..... . 

6) Insérer s'il y à lieu les avantages parti- 
cuiiers acconés aux membres participe ints de 
la société signataire. es dispositions des 
articles suivants sont données à titre indi- 
calif, 

(7) Indiquer une durée inférieure À celle 
prévue par le règlement de Ja caisse: la con- 
dition d'une durée minimum de versements 
peut étre supprimée. 

(8) Par exemple, chaque année de 6oci 
tariat donne droit à...,., points supplémen- 
taires, 





À 


La sociélé reconnaît expressét nent avoir pris 
connaissance de l'article 32 du décret du 
3 août 1916, aux termes duquel la cessation 
du versement des cotisations que doit ati à we 
ter une société ou union entraine de pleir 
droit la suppression du service e des allocations 
aux adhérents de Jadite société mutualiste ou 
de la catégorie statutaire pour laquelle le 
payement des cotisations a été interrompu. 
Les cotisations antérieurement versées resten 
définitivement acquises à la caisse autonome. 


Dispositions diverses. 


Article .… 


rat est conclu pour une 


(5) à partir du ......... 
Il se renouvelle d° annéè en année pe tacite 
reconduction pour une durée égale. Toutefois, 
ï, peut être dénoncé moyennant un préavis 
de cinq ans dans lequel n'est pas comptée 


l'année en cours. 


présent con! 
durée de ..,. ans 


…. 


arlic 

Les dispositions du présent contrat ne peu- 
vent entrer en vigueur qu'après approbation 
du ministre du travail et de la sécurité sociale. 





(1) Le contrat peut prévoir une réduction 
déterminée de la valeur du point attribuée à 
la cotisation versée par :a société ou stipuler 
que la société devra effectuer un verser ent 
supplémentaire, En cas de versement supplé- 
mentaire, l'art icle ci-dessus sera remplacé par 
un article à ajouter aux dispositions concer- 
nant les obligations de Ja société mutualiste, 
Cet article précisera :e montant du verse- 
ment supplémentaire. 

(2) Lorsque le bénéfice du service d'’allo- 
cations n'est pas ouvert à la totalité des mem- 
bres participants de la société mutualiste qui 
passe le contrat, remplacer « pour la totalité 
des membres partic ipants » par « pour les 
membres participants de la catégorie .…. (ou 
des C itégories PES A 
(3) Fixer une durée au moins égale à cinq 


ans 

(4) Soit un droit d'admission eupplémentgire 
de .... francs payable dès l’adhésion de la 
sociét4 à la caisse, soit une cotisation annuelle 


supplémentaire de .... francs. 
_{9) Cette durée ne peut être inférieure à 
cinq ans. LA 








antérieurement à l’adhésion à la caisse auto. 
nome sont assimilés aux années de <pp) nf 
à la caisse autonome sous réserve que !e 
mernbre partie ipant effectue des versements 
pendant une durée minimum de ..., ans (7) 
4 


(1) Remplacer éventuellement, au cours da 





texte, « sociélé mutualiste d'entreprise » par 
«société mutualiste ayant créé une section 
union de sociétés mutune 


Peas enr », « 
listes d'entreprises 
mutualistes groupant des 
une section d'entreprise ». 

(2) Remplacer éventuellement, au cours du 


» OÙ « union ,.de sociclég 
sociélés ayant créé 


texte « union de sociétés mulualistes » par 
« fédération d'unièni de sociétés multide 
listes ». 

(3) Remplacer éventuellement « de la sa 
ciété mutualisle,,, » par « des sociélés nus 
tualistes affiliées à l'union des sociétés int 
lualistes... ». 

(4) I1 est rappelé qu'aux termes de l'artt 
cle 20, paragraphe 2, du décret du 3 août 
1946 relatif aux caisses autonomes mutualis! 4 


l’affiliation d'une société mutualiste à un or 
ganisme gérant une caisse autonome fonc 
tionnant sous le régime de la répartition ne 


peut êlre admise que pour la totalité da 
l'effectif d’une ou de plusieurs catégories sta 
tutaires ou, si celte société a créé une see 
tion d’entreprise, pour la totalité de l'effecil 
de celte section. 

Les mêmes conditions sont exigées des 50e 


ciétés mutualistes groupées en une union, en 
cas d'affiliation de cette dernière à une fée 
ration gestionnaire d’une caisse autonome da 
répartition. 

orsque le bénéfice du service d’atlocations 
n'est pas ouvert à la totalité des membres 
articipants de Ja société mutualiste qui passe 
e contrat, l’article doit être modifié comma 


suit: 

« Les membres participants de La caté 
gorie........... (Ou des catégories........... 
ou de la section d'entreprise bénéficient... ». 

(5) Insérer, s’il y a lieu, les avantazes 
particuliers accordés aux membres partie 


ants de la société signataire. Les dispasitions 
es articles suivants sont données à titre 
indicatif. 


(6) Ou, le cas échéant, les années de 50 1e 
tariat mutualiste ayant donné lieu à l'acquit- 
tement de la cotisation statutaire, 

(7) Indiquer une durée inférieure à celld 
che À par le règlement de la caisse ; la condi 

ion d’une durée minimum de verse! mentg 


peut être supprimée, 
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Article .…. Engagement de l'entreprise (1). a” d'une caisse pe ré 
Partition, 


Chaque année de service accomplie dans 
l'entreprise antérieurement à l'adhésion à la 
caisse autonome ({) donne droit au membre 


participant à une majoration de l'allocation 
déterminée comme suit (2)..s..osssocsessecse 
\ 


Article 


Les membres participants de la société qui 
viennent à quitter l’entreprise avant d’avoir 
rempli des conditions prévues à l’article .., du 
règlement de la caisse, et sont, de ce fait, 
radiés de la société, ont droit aux avantages 
suivants (3): 


Article ..… 


Par dérogation aux articles... du règle- 
ment de là caisse autonome et afin de tenir 
compte’ des risques particuliers apportés par 

société, le cak:ul des allocations sera etfec- 
Îllé ainsi qu’il suit (4) : ... 


Obligations de la société mutualiste. 


Article ….. 


La éociété mutualiste... s’engage à verser 
le droit d'admission: fixé par article... du 
règlement de la caisse autonome, L'admis- 
sion de tout nouveau membre donne lieu au 
versement de ce droit. 


Article 


La société mutualiste... s’engage à effec- 
tuer le versement de la cotisation fixée par 
l'article... du règlement de la caisse auto- 
nome pour la totalité de ses membres parti- 
cipants (5) pendant une durée de... ans (6). 


Article 


En contre-partie des avantages particuliers 
accordés en application des articles... du pré- 
sent contrat aux membres participants de la 
société, celle-ci s'engage à verser à la 
als EE a D Sarre ere mt tua le à a à Ce 


— 





{) Ou chaque année de sociétariat mu- 
tualiste ayant donné lieu à l’acquittement de 
la cotisation statutaire. 

2) Par exemple, chaque année de service 
doune droit à ...... points supplémentaires. 
Préciser les droits des intéressés: 

soit remboursement de la totalité ou d’une 
pirtie de leurs cotisalions personnelles: 

Soit remboursement de la totalité ou d’une 
partie de leurs cotisations personnelles et 
d'une partie des cotisations patronales; 

Soit transfert des sommes visées ci-dessus 
à la caisse nationale des retraites pour la 
ge — ou à une caisse autonome mu- 
ualiste ; 

Soit droit à une allocation réduite dont le 
ervice commencera lorsque l'intéressé attein- 
dra l’âge prévu par le règlement de la caisse. 
Le contrat peut prévoir des avantages va- 
riant suivant le nombre d'années de verse- 
ment (ou assimilées) à la caisse. 

(1) Le contrat peut prévoir une réduction 
déterminée de la valeur du point attribuée à 
Ja cotisation versée par l’entreprise, ou sti- 
pu'er que la société devra efflecluer un verse- 
ment supplémentaire. En cas de versement 
Supplémentaire, l’article ci-dessus sera rem- 
placé par un article à ajouter aux dispositions 
concernant les obligations de la société mu- 
lualiste. Cet article précisera le montant du 
versement supplémentaire. 

(5) Lorsque le bénéfice du service d’alloca- 


ts 
È 


# 
res parlicipants de la société mutualiste qui 
a 
es membres participants » par « pour les 
iembres participants de la Catégorie... (ou 
5 Catégories... ...) (ou de la section d'en- 
reprise de... }). 
‘) Fixer une durée au moins égale à 
Cinq ans. 
à {1} Soit un droit d'admission supplémen- 
aire de ... F par membre participant, soit un 
versement unique de... F payable dès l’adhé- 
Sion de la société à la caisse, soit une cotisa- 
lion annuelle supplémentaire de... F, 


D 

p 
1 

ü 


* 
i 





Les obligations énumérées aux artic'es... 
du présent contrat sont garanties par l'entre- 
prise ainsi qu'il résulte de l'engagement ci- 
annexe, 


Déchéance, 
Article 


La société reconnait expressément avoir 
pris connaissance de l’artic'e 32 du décret du 
3 août 1916, aux termes duquel la cessation 
du versement des cotisations que doit acquit- 
ter une société ou union entraine de plein 
droit la suppression du éervice des pr. vs 
tions aux adhérents de ladite société mutua- 
liste ou de la catégorie statutaire pour la- 
quelle le payement des cotisations a été in- 
terrompu. Les cotisations antérieurement ver- 
sées restent définitivement acquises à Ja 
caisse autonome, 


Dispositions diverses. 
Article .… 


Le présent contrat est conclu pour une du- 
rée de... ans (2) à partir du ..... .. 
H se renouvelle d'année en année par tacite 
reconduction. pour une durée égale. Toutefois, 
il peut étre dénoncé par l’une ou l’autre des 
parties moyennant un préavis de c<cinq ans 
dans lequel n'est pas comptée l'année en 
cour. 


à 


Article 

Les dispositions du présent contrat ne peu- 
vent entrer en vigueur qu'après approbation 
du ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale. 
mt 

(4) Cet article n’est à insérer que si l’en- 
treprise ou les entreprises dans lesquelles la 
société recrute ses adhérents a pris l’engage- 
ment de garantir en totalité ou en partie les 
engagements de la spciété. 

(2) Cette durée ne peut être inférieure à 


cinq ans. 





MODELE DE CONTRAT 


PASSË ENTRE UNE ENTREPRISE, UNE SOCIÉTÉ MU 
TUALISTE D'ENTREPRISE ({) ET UNE UNION DE 
SOCIÉTÉS MUTUALISTES (2) GÉRANT UNE CAISSE 
AUTONOME MUTUALISTE DE RETRAITES FONCTION- 
NANT SOUS LE RÉGIME LE LA RÉPARTITION 





Entre: 
D'une part M. oscoseosssooosososooosse (3) 
L 


Et, d'autre part: M. .............., prési- 
dent du conseil d’adininistration de la société 
mutlüaliste dite: .%c...e NO soucoe doose se F 
Mn sdeodsntotésdineuues es DIORICONE OU. COR: 


seil d'administration du -conseil de l'union 
de sociétés mutualistes dite: « ,.....,...., », 





(1) Remplacer éventuellement, au cours du 
texte, « société mutualiste d’entrprise ». par 
« société mutualiste ayant créé une section 
mutualiste d'entreprise », « union de sociétés 
mutualistes d'entreprise », ou «- union de 
sociétés mutualistes ayant créé une section 
d'entreprise ». 

(2) Remplacer éventuellement, au cours du 
texte, « union de sociétés mulualistes » par 
a fédération d’unions de sociétés mulua- 
listes », 

(3) Suivant le cas: 

Propriétaire de l’entreprise dite: « ...... », 

Président du conseil d'administration, direc- 
teur général, ou administrateur délégué de Ja 
SOCIÉTÉ. ANONYME. ds considor odedéposiée sv 
agissant en vertu d'une aulorisalion du con- 
seil d'administration de ladite sociélé, en 
RE uen ra den canin né rés : 

Gérant de la société à responsabilité limitée 
( ; CIEL APE OP OMRE EE PRE PRE * 

D'une façon générale, désigner l'employeur 
selon la nature juridique de l’entreprise. 

(4) Indiquer la raison sociale el l'adresse 
de l’entreprise, 





il est convenu ce qui suit: 


AAC .…... (1) s'engage à verser à 14 
sommes délerminées ci-après (2): 


1° Droit d'admission de .….… F par membre 
participant, s'ajoutant au droit d'admission 
déterminé par l'article … du règlement de la 
Caisse autonome ; 

2° Contribution unique de ……, F par mem- 
bre participant, payable soit: totalité à la 
signature du présent contrat; 


Soit à raison de: (3} à la signature du 
présent contrat et le surplus dans les condi- 
tions suivantes (4); 


3° Cotisation annuelle de ….… F par mem- 
bre participant s'ajoutant à la cotisation pré- 
vue par l'article … du règlement de la caisse 
autonome. 


Il est entendu: 


a) Que ces versements sont indépendants 
de la cotisation due par l'entreprise en qua- 
lité de membre honoraire, en vertu des sta- 
tuts de la société mutualiste (5); 

b) Que ces versements, définis ci-dessus, 
sait exclusivement destinés à être transférés 
à la caisse autonome de répartilion gérée 
Ducati octets) en vue de conférer 
aux membres du personnel de l'entreprise, 
affiliés à ladite caisse autonome, les avan- 
tages parliculiers définis par l'article … du 
présent contrat. 


Arlicle 


EE OS ini: . déclare expressément 
avoir p'is connaissance, d’une part, des artl- 
error du règlement de la casse 
autonome de répartition ......, ... €t, d'autre 
part, du contrat intervenu entre da société 
mutualiste « ......, AS »s et lunion 


ssssossscssseessese, AUX termes desquels Îcs 
avantages particuliers conférés aux membres 
du personnel de l’entreprise affiliés À ,a caisse 
autonome, en contre-partie des versements 
déterminés à l'artile du présent eantrat, 
sont les suivants (7): 


1° Par dérogation aux dispositions de rar 
tiche ... du règlement de la casse auta 
nome, les services accomplis dans l’entre- 
prise antérieurement à l'adhésion à ja ‘aie 
autonome sont assimilés aux années de ver- 
sement à la caisse autonome, sans réserve 
que le membre participant effectue des ver- 
sements pendant une durée minimum de 

ans (8). 

Chaque année de service acconm.l2 anté- 
rieurement à l'adhésion à la cause outa 
nome dans l’entreprise donne droit au inem 
bre participant à une majoration de l’alla- 
cation déterminée comme suit (9); 

20 Les membres participants de la société 
qui viennent à quitter l'entreprise avant 
d’avoir rempli les conditions prévues à l'arli 





(4) Raison sociale de l’entreprise ou dé- 
signation de l’employeur. 

(2) Rayer les mentions inutiles. 

(3) indiquer la fraction. 

(4) Préciser les modalités d’échelonnemem 
des payements. 

(5) Ou bien: de la participation attribuée 
à la société mutualiste par l'intermédiaire 
du comité d'entreprise (ou interentreprises). 

(6) Raison sociale de l'entreprise ou dé- 
signation de l'employeur. 

(7) Rayer les mentions inutiles, 

Modilier, éventuellement, les avantages 
prévus par cette énumération, purement indl- 
vative. 

(8) Indiquer une durée inférieure à celle 
prévue par le règlement de la caisse; l@ 
condition d'une durée minimum de vers0- 
ments peut étre supprimée. : 

(9) Par exemple, chaque année de service 
donne droit à ...... points suppléucnlaites, 





























————— 
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: es th 
cle ... du règlement de la caisse et sont, , sociélé mulualisie à ‘a one 2 1toname, ” d 
radiés de la société, ont droil | tarmmnent si la sociélé mulnausle Ççe:se So - 
À ne. … \ +» r ri à ” activité, si elle prononce sa disso'ution confor- MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
k mément à l'arlicle 31 de l'ordonnance du ET DU COMMERCE 
19 octobre 1915, ou si le ministre du travail jf ss Via 
Article et Le Va sécurité sociale lui relire Br fer »bation 
dans les crimes ae | icle 26 de ladite ordon- à . . * 
Par dérogation aux aftlleies ..,....... du | æ À, { je l'a Décret du 20 juillet 1949 déclarant d'utilité 
réglement de la caisse autonome et atin de | . s Le a ! 44 dé rl publique et urgents les travaux de construc. 
nr » » je »Q " feulter nf se Il 0 UC £ on ae au 29 . ALL LE £ i 
tenir compte de de ere pes | Le a garantie de tion du doublèment de la ligne à 60 ky 
ei 1 s, OUT B. LE Ce et | Pots: isé continue à s'appiiquer même si la Vitleneuve-Saint-Georges — Epinay - sous - Se. 
de illocations sera effectué ainsi qu'il | Société mutualiste absorbante ne remplit pas nart et instituant les servitudes necessaires 
ei! | | elle-même, pour quelque cause que fe soit, À l'exécution des travaux. 
| les obligations incombant à la société fusion 
Articie | née. 
‘entreprise c'envare à? Océder au verse- be. . “h 
L’ (3) ss... 4 s.se0s6. S'éTigage, DAT de | _ “# édni l'ai hi eue . ns le dé. Par décret ER dule du 20 juillet 1919, ont 
présent contrat, à apporler sa garaulle aux | se MT pus à € per je da | °° déclarés d'utinté publique et urgent: | 
À Fe Mais ! lai &e ô . ' . i { } . « . 1l » CONE “tin 1 doublerne 
obligatio de la société mulualisle dile | notification qui lui est faite par la caisse au- Uri VAUX de construt ti n du 4 vu blem 
Œ cosssoossosesse sonssssesoonenssssene sos. s | fonome de Îa carence de la société mutua- | ligne à O0 KV Vileneuve-Saint-Georges—] 
onvers la cai autonome de æéparlilion, | liste : gr: , AE nuy-sous-Sénart ainsi que ceux de modif 
gérée DAT sosssoresserommonensonesssnnss se nd à | Sc ir! lion de la ligne existante au voisinage d 
OPEL EE vusves.., telles que lesdites obli- postes de Villençcuve-Sainli-Georges et P 
tions résultent des stajuts de l'union, du dour. 
ie op 6 -R.. prod SR den, tm econnaît expres- | 
règliernent üë \ Caisse autoIx A > pi sl sa A Le même décret institue les servitude 
tition et du contrat intervenu entre la sociëis | nent 4 l cessaires à l'exécution des travaux, 
mutualiste et l'union (4). | 4o De l’article 32, paragraphe du décret 
à L F ; : : 4 { h CP LE AIR P1 _. 111 
Une copie certifite conlorme desdits statuts, du 3 août 1916, aux termes duquel la Ccessa- 2.0-2———— 
règlement et contrat sera annexée au pré- | lion du versement des cotisations que doit 


sent contrat, L'UNION s...scsssrsssssssssesses 
é'engage à porter à la connaissance de l'en- 


treprise toutes les modifications que subiront 
ces textes, dès que l'approbation du ministre 
du travail et de lu sécurité so“iale aura été 
aotilée. 

En conséquence, !” (9) PAU NE LL 
s'engage à verser directement entre les mains 
du trésorier de la caisse autonome, , 
m « + -+ « «+ « és sommes dues par Ja 
mutualiste « . « . . + «+ »« + » + + 31 Celle 
dernière cesse de s'acquitter de la totalité ou 
d'une partie de ses obligations, étant entencu 
que, dans lé cas de carence partielle, la 
ranlie de l’entreprise ne s'applique qu'aux 
sommes non effleclivement versées par la Ss0- 
ciété mutualiste. 

L'entréprise s'engage à faire intervenir sa 
parantie quel que soit le motif de la cessa- 
Von totale ou partielle des versements dé 1a 


(2) 


soci:té 


ga- 





Préciser les droits des intéressés : 


Soit remboursement de la totalité ou d'Lne 
partie de leurs colisations personnelles; 

Soit remboursement de la totalité ou d’une 
partie de leurs cotisations personnelles çt 
d'une partie des cotisations patronales; 

Soit transfert des sommes visées ci-dessus 
à Ja caisse nationale des retraltes pour Ja 
vicillnsse ou à une calsse autonome imnulua- 
diste ; 

Soit droit à une anocatton maduite, dont 


ke “service 
atteindra l'âge prévu 
Caisse. 

Le contrat peut 
riant suivant le 
ment ou assimilés à la caisse. 


(2) Le contrat peut prévoir une réduction 
déterminée du nombre de poinis altribué au 
Utre de la cotisation versée par l'entreprise, 
si celle-ci n'effectue pas un versement spé- 
cial destiné à la couverture des risques par- 
ticuliers qui peuvent être apportés par son 
personnel. 


(3) Raïson sociale de l'entreprise ou dési- 
guation de l'employeur. 

Si la société mutualiste est « Interentre- 
rises », l'engagement d'une entreprise ne 
peut porter que sur les obligations contrac- 
tées par la société du chef de ceux de ses 
membres appartenant au personnel de ladite 
enlreprise. 


commencera lorsque l'intéressé 
par le réglement de la 


prévoir des gvantages va- 
nombre d'années de verse- 


(4) SI la garantie de l’entreprise ne s’appli- 
ue qu'à une partie seulement des 2b!igations 
e la société muiualiste, # importe «''en dé- 
finir avec précision le champ d'apatication 
{par exemple, une fraction des sommes dues 
ou bien telle on telle catégorte de verse. 
ments: droits d'admission, cotisaüons nor. 
males, cotisations supplémentaires, et:.). 


(5) Raison sociale de l’entreprise ou dési- 
gnation de l'emploveur. Si la société emvutua- 
liste est « interentreprises », l'engagement 
d'une entreprise ne peut porter que sur les 
obligations contractées la société du chet 
au per- 


dé ceux de ses membres appartenant 
éanc! de ladile entreprise, 








| 


acquitter uné société ou union entraine de 
plein droit la suppression du service «es allo- 
cations aux adhérents de ladite société mulua- 
liste ou de la catégorie statutaire pour la- 
quelle le payement des cotisations a été inter- 
rompu. Les cotisations antérieurement versées 


restent définitivement acquises à la caisse 
autonome ; 
20 Dé l’arti du contrat inter- 


venu entre la société mutualiste. , . . . , . 
et l'Union. , - . . + | aux iermes duquel 
la cessation des ver<eiments affectés à la ga- 
rantie d'avantages supplémentaires entraine 
de plein droit la suppression desdits avantages 


à ceux ces adhérents pour lesquels lesdits 
vérsements ont été inlerrompus, ies verse- 
ments antérieurs. reslant, en tout état de 
cause, définilivement acquis à la caisse aulo- 
nome. 

Article ,,.. 

Le présent contrat est conclu pour une du- 
cée de. . , . « .« ans (1), à partir du ; 
Ill se renouvelle d'année en année par tacite 
reconduction pour une durée égale. Toute- 


fois, il peut être dénoncé par l’une ou l’autre 
des parties moyennant un préavis de cinq 
ans dans lequel n’est pas compiée l'année en 
cours. 

Articlé .. 


Le présent contrat prend fin de p'ein droit 
en cas de faillite ou de liquidalion judiciaire 
de l’entreprise, à comptér de la dale du juge- 
ment Céclaralif. 

Les parlies reconnaissent expressément qu'il 
v à lieu, dans ce cas, à suppression du ser- 
vice dés allocations aux adhérents de la so- 
ciété mutualiste si la faillite ou la liquida- 
tion judiciaire de l’entreprise entraîne la ces- 
sation du service des cotisations. Il en est de 
même Cu service des avantages supplémen- 
taires si la faillite ou la liquidation judiciaire 
a pour eflet la cessation du versement des 
contributions spéciales prévues en contre- 
partie de ces avantagés par le présent contrat. 





{4) Cette durée ne peut être inférieure à 
Ciaq ans. 





| Comité provisoire de la caisse nationale de 


l'organisation autonome d'assurance vieil- 
lesse des professions libérales, 





Par arrêté du 16 juillet 1949, M. Mourge 
(Jacques), secrétaire général de la section 
professionnelle des auxiliaires médicaux, est 
désigné comme membre suppléant au comité 
provisoire de la caisse nationale de l’organi- 
sation autonome d'assurance vieillesse des 
professions libérales en remplacement de 
M. Lallery (Hubert), démissionnaire, 


+0. 








Mines grisouteuses. 





Par arrêté en date du 20 juillet 1949 et 
agréé pour être employé dans les mines £ 
souteuses le grisoumètre M S A type W 8, 
construit par Ja Mine safety appliances Co Li 
représentée en France par la Société d'éliides 
techniques et industrielles, 62, rue Sai 
Lazare, Paris (9%). 

L'usager devra contrôler les indications du 
grisoumètre, au moins une fois par trimest 
ainsi qu'A chaque changement d'un flame: 
en les comparant à celles d'un appareil d'a 
lyse de gaz de laboratoire. 


+0 + 





Commissions chargées de déterminer les 
indemnités dues aux ayants droit des entre. 
prises nationalisées. 


. 





Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu les articles 40 et 15 de la loi du 8 av: 
1946, modifiée par les lois des 21 octobre 191 
et 12 août 1948, sur la nationalisation de l'éle 
tricité et Au gaz, et les décrets pris en vi 
de leur app'icalion; 

Vu les deux arrèlés du 17 janvier 1918 ins! 
tuant les commissions chargées de délermin: 
les indemnités dues aux ayants droit dr 
entreprises nationalistes et d'apprécier {1 
suile à donner aux demandes de restitution de 
certains éléments d’actil présentées par Le: 
entreprises, 


Arrêle: 


Art, 1er, — MM. Edouard Ducasse, Lucien 
Fourmanoir, Edmond Soursac sont désignés 
come rapporteurs des commissions chargées 
de déterminer les indemnités dues aux ayants 
droit des entreprises nationalisées et d'appré- 
cier la suite à donner aux demandes de re:li- 
tution de certains éléments d'actif présenices 
par les entreprises. 


Art. 2. — (£'indemnité à laquelle ont droit 
les membres des commissions conslifiées | 
les deux arrêtés du 17 janvier 1948 est porte 
à 1.000 F par vacation de deyx heures. 


Art. 3. — Le ministre de l'industrie et cu 
commerce est chargé de l'exécution du pr 
sent arrêté, ms sera publié au Journal oj/10° 
de la République française. 


Œait à Paris, le 21 juillet 1919, 


Pour le ministre de lindu: 
et du commeres : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS. 
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Société industrielle pour l'aéronautique, 





Par arrûté en date du 11 juillet 1919, l'arrêté 
én 10 octobre 1915 nommant: M. Guinot, 48, 
rue Séguier, à Paris, administrateur provisoire 
de la Société industrielle pour l'aéronautique, 
97 et 29, rue du Pont, à Neuilly, est rapporté 
à compter du fer mai 1919, 

















MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 20 juillet 1949 autorisant la proro- 
gation du délai de remhoursement d'un 
emprunt contracté par la chambre de com- 
merce de Caen, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme, du mi- 
nitre de l’industrie et du commerce, du mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques, du secrétaire d'Etat au commerce et 
du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation 
des chambres de commerve ; 

Vu les décrets des 30 septembre 1906, 11 fé- 
vrier 1913 et 10 avril 1920 qui ont instilué des 
péages au port de Caen au profit de la cham- 
bre de commerce de celte ville, et les décrets 
des 16 septembre 1921 et 17 avril 1910 et les 
arrètés des 2% août 1916 et 26 août 1918 qui 
ont modifié le taux de ces péages; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la 
perception des péages dans les ports mari- 
times et le décret du 26 avril 1944 pris pour 
l'application de cette loi; 

Vu le décret du 5 avril 1929 qui a autorisé 
la chambre de commerce de Caen à contrac- 
ter, sous la garantie des péages perçus à son 
profit au port de Caen, un emprunt de 7 mil- 
lions 750.000 F en vue du versement de sa 
contribution aux dépenses nécessilées par les 
travaux d’arnélioration et d’extension dudit 
port; - 

Vu la délibération de la chambre de com- 
merce de Caen du 16 décembre 1918, 


Décrète: 

Art, fer, — La chambre de commerce de 
Caen est autorisée à proroger d’une durée de 
sept années le délai de remboursement de 
l'emprunt de 7.760.000 F contracté par elle 
auprès du Crédit foncier de France sous la 
garantie des péages perçus à son profit au 
port de Caen, en vertu du décret du 5 avril 
1939. Cette durée correspond à la période pen- 
dant laquelle a été suspendu, au cours des 
hostilités, l'amortissement de cet emprunt. 

Art, 2, — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme ,le ministre de 
l'industrie et du commerce et le ministre des 
fnances et des affaires économiques sont char- 
£és, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent dérret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 

des transports et du tourisme, 

CHRISTIAN PINEAU, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


Le secrétaire d'Etat au commerce, 
JULES-JULIEN. 
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. 
ser pour 





Décret du 20 juillet 1949 déclarant d'utilité 
publique les travaux à réaliser en vue de 
l'aménagement d’un hangar « Mistral » pour 
le centre national de vol sans moteur de 
la Montagne-Noire. 


Par décret en date du 20 juillet 1919, sont 
déclarés d'utilité publique les travaux à réali- 
la construction d'un hangar « Mis- 
tral » pour le centre national de vol sans 
moteur «de la Montagne-Noire. 


En vue de permettre la réalisation de sette 
opération, l'Etat est autorisé à procéder à 
l'acquisition, par voie d’expropriation, d’un 
terrain d’une contenante de 2 ha 26 a, situé 


sur Ja commune de Labécède (Aude), t 
est représenté sur tes plan et état parcellaires 
annexés au présent décret, 


1" © © 





Nomination du directeur de l'exploitation 
aérienne de l'aéroport de Paris. 





Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, 

Vu l'ordonnance n° 45-2488 du 4 octolge 
1915 portant créalion de l'aéroport de Paris; 

Vu le décret n° 47-11 du 4 janvier 1917 por- 
tant règlement d'administration publique pour 
l'application de l'ordonnance précitée, et no- 
tamment son article 17; 

Vu la décision du conseil d'administration 
de l'aéroport de Paris, prise en sa séance du 
19 décemibre 1918, s 


Arrête: 


Art. er, — M. Albert Jacquat, ingénieur en 
chef de Ja navigation aérienne, est nommé 
directeur de l'exploitation aérienne de l'acro- 
port de Paris. 


Art. 2 — Le présent arrêté aura effet à 
compter du 1er janvier 1919. 


Fait à Paris, le 20 juillet 1949. 
CHRISTIAN PINEAU: 
dd -—-:———— 





Administration centrale, 


Par arrôté du 13 juillet 1959, M. Quintin, 
agent supérieur de 2 classe à l’administration 
centrale du ministère des travaux publis, 
des transports et du tourisme, a été oromu 
agent supérieur de 1re classe, 197 échelan, à 
dater du 1er juin 1919, en remplacement nu- 
mérique de M. Lebreton-Savigny, admis à la 
retraite, 





© 0 + 


Ponts et chaussées, 


Par arrêté du 13 Juillet 1949, M. Dherse, in- 
énieur de 2 classe des ponts et chaussées 
Lostes détaché). a été promu à la {re classe 
de son grade, pour compter du 16 octobre 1940, 
———+ € -— 


Par arrèté du 13 juillet 1949, M. Ruais 
(Pierre), ingénieur en chef de 2° classe. des 
ponts et chaussées, précédemment placé dans 
la position de service délaché auprès du mi- 
nistère de la France d’oulre-mér, à été main- 
tenu dans la même position pendant les pé- 
riodes ci-après indiquées: 

Du {er octobre 1938 au 31 décembre 19:2: 
Afrique équatoriale française, 

Du 1er janvier 1943 au 15 octobre 1916: Afri- 
que équaloriale française, 

Du 15 octobre 1946 au 15 octobre 1947: ad- 
ministration centrale, direction du plan. 

Du 45 octobre 1947 au 16 octobre 1952: Afri- 
que équatoriale française. 


— 0 + — 





Par arrêté du 13 Juillet 1919, a été renou- 
1 


velée pour une deuxième période de six mois, 
à “ompler du fer juin 1919, la mission de 
M. Robion (Edouard), ingéni-ur des travanx 
publics de l'Etat de fre classe, chars par 
irété ministériel du 13 & nbre ‘918 des 
fonctions de directeur de ln régie des - 
mins de fer de la Corse sous l'autorité de 
l'ingénieur er chef de ce dé irtement, 
——. © D — 

Par arrété du 15 juillet 1919, M. Ludinart 
Hénri), ingénieur en chef 1! s lisse des 
‘onts et \iueées en rel te, à été ronmme 
ins leur géi! 10 des {s t 


chaussées, 
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Tableaux d'avancement pour l'année 1949 
(ponts et chaussées), 





Par arrèté du 15 juillet 1919, le tableam 
d'avancement des ingénieurs des ponts el 
chaussées, pour le grade d'inspecteur général, 
est fixé ainsi qu'il suit pour l'année 19%, 
savoir : 


I — Caire des ser es ordinaires. 


MM. Mesnager (déjà inscrit en 1918), Bo® 


Par arrêté du 15 juillet 1919, le tablean 


d'avancement des ingénieurs des ponts e! 
chaussées (cadre permanent) pour le grada 
d'ingénieur en chef est fixé ainsi qu'il suil 
pour !l’année 1949, savoir: 


Ingénieurs ordinaires de re classe proposés 
pour le graüe dingenteur en chef 10 


2 classe. 


MM. Lepouse, Soubeyrand, Bernheim, Mar- 
tin (A.}, Feron, Fournet, Dollet, Léger, Lori- 
terne, Lazard ({O.), Barbet ‘déjà inscrits en 
1918), Decelle, Vicilliard, Lantenois, Meunier, 
Cachera, Rollet, Meriaux, bDoumenc, Duteil, 
Gayet, Foin, Carrière, Lion, Gendreau, Dur- 
rieu, Beltremieux, Gillard (déjà inscrit en 1947 
et 1948), Jeandet, Olivier-Martin, Agard, Heuze, 
Olivesi, Estrade 


Par arrêté du 15 juillet 1949, le tablean 
d'avancement de classe des ingénieurs des 
ponts et chaussées est fixé ainsi quil sui 
pour l'année 1949, savoir: 


L — CADRE PERMANENT 
A. — Pour ingénieur en chef hors classe 


MM. Renault Roger), Le Port, Gasparâ 
Roger), Petry, Rerolle, Lemaire, Trinche, 
Champsaur, Baudelaire, Joigneau, Henry, Ray- 
rolle, Moyse, Weckel, Petit, Dupouy, Gilbert, 
Dubroca. 


B. — Pour ingénieur en chef de {re classe, 


MM. Dutilleul, Cottard, Grange, Baudet, Car- 
pentier, Lauraint, Teissier du Cros, Siegfried, 
Gonon, Lesieux, Corbin, Vasseur, Rostand, 
Geoffroy, Bernard (Paul-Hippolyte), Tarbou- 
riech, Cuneo, Vernier, Ramboud, Irion, Bu 
teau, Guenne, Bourgin, Lafflore, Lamouroux 
Bonnome, Favier, Risenmann. 


C. — Pour ingénieur ordinaire de {re classe, 


MM. Velut, Petit, Croquet, Malhomme, Gal- 
lerneau, Besançon, Baron, Ortet, Pierre, Ar- 
tigue, Michaud, Megissier, Castille, Vrain, Ber- 
son, Egulieu, Sarrat, Balçh, Chamblan, Charge 
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dasoine, Sallenave, Breure, Peultier, Legrand, 
Huet, Koulet, Thiebault, suder, Heurard de 
Fontgalland, Lecomte, Reymond, Parinet, 
Bœuf, Sireyjol, Millier, Rousselin, Cayla, Gen- 
thon. 


2% classe. 


MM. Menez, Chauvet, Astier, Jaubert, Darde, 


D. — Pour ingénieur ordinaire de 


Pasquet, Chaflois, Staimesse, Jeudy, (Cans, 
Vian, Bonnet, Protat, Durand, Lerouge, Fou- 
caud, Gendrot, Guilhamon, Lecœur, Fournel, 
Chazv, Masson, Levy, Jaupart, Prunicras, 
Bloch, Lafond, Garnit Jean), bejouany, Mo- 
Lo Mu880, Funel, Robin, Fontaine, Bertin, 
Gemaelhing Dreyfus (Gérard }) Germain, 
Ramo. Jeuffroy, Gavet, Rattier, Merlin, Ledain, 
l Lerci ir, Carmmaille, Pærfait, 
I] Cai LA \l 
A I ’ 
Af ! 
B [l in ge en €} ( ’ p 
M Ï Ma 
C, — Pou nq eu linaire de 1 cla 
MM. ] Va Heckenro 
I — l'our i ord de 2? cl 
M. P 
— D Q——— 
PROMOTIONS 
Par arrêté du 15 Juillet 4949, les avance- 
suivants sont accordés dans Je corps 


‘Cnieurs des pomts et chaussées, savoir: 


I, —— CADME PERMANENT 


chef de 1re classe 


hors-classe. 


À. — Ingénieurs en 
promus à la 


MM. Renault (Roger), Le Port, Gaspard (Ra- 


£er), Petry, Rerolle, Lemaire, Trinche, Champ- 
saur, Baudelaire, Joigneau, Henrv. Rayrolle, 


Moyse, Weckel, Petit, Dupouy, Gilbert, Du- 
broca 
B — Ingénicurs en chef de ®% classe 
promus à la 1e classe. 

MM. Dulilleul, Cottard, Grange, Baudet, Car. 
pentier, Lauraïnt, Teissicr du Cros, Siegfried, 
Gonon, Lesieux, Corbin, Vasseur, Rostand, 
Geoffroy, Bernanmd (Paul = is )}, Tarbou- 
riech, Cuneo, Vernier, Rarmbaud, Hrion, Bu- 


eau, Guenée, Lamouroux, 


Bonnomne, 


Bourgin, Laffore, 
Favier, Eiscnmann, 


{ es Ing« RICUTS OTUMNAITeCS de 20 CIASSC 
promus à La 1re classe. 


MM. Volut, Petit, Croquet, Malhomme, Gal- 
lerneau, Besançon, Baron, Ortet, Pierre, Ar- 
tigue, Michaud, Mégissier, Castille, Vrain, 
Berson, Baulieu, Sarrat, Balch, Chamblan, 


Chardavoine, Sallenave, Breure, Peultier, Le- 
grand, Iluet, Roulet, Thiebault, Suder, Heu- 
rard de Fontgallad, Lecomte, Reymond, Pari- 
net, Bœuf, Sircyjol, Millier, Rousselin, Cayla, 
Genlhon, 


D. — Ingénieurs ordinaires de 2# 
promus à la 2 classe. 


ciasse 


MM. Menez, Chauvet, Astier, Jaubert, Darde, 
Pasquet, Chaflois, Staimesse, Jeudy, Cans, 
Vian, Bonnet, Protat, Durand, Lerouge, Fou- 
caud, Gendrot, Guilhamon, Lecœur, rournel, 
Chazy, Masson, Lovy, Jaupart, Prunieras, 
Bioch, Lafond, Garnier (Jean), Dejouany, Mo- 
lin, Musso, Funel, Robin, Fontains, Bertin, 
Gemaelhing, Drevilus (Gérard }, Germain, 
Rama, Jeuffroy, Gavet, Rattier, Merlin, Le: 
dain, Moiron, Lerebour, Camaille, Parfait, 





II. — CADRE LATÉRAL 


À. — Ingénieur en chef de 1 classe 
gromu à la hors-classe, 


M. Barloli, 
B. — Ingénieurs en chef de ® classe 
gronnus à la 1e classe, 
Bonneau, Masson. 


: inné o 
ordinaires de ® 


à la re classe. 


’ 
CSS 


pPronus 


MM. Poulain, Valla, Heckenroth. 
D, — Ingénieur ordinaire de 3° 
promu à la 2 classe. 


M. Pouyol 











MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 20 juillet 1949 fixant les modalités 
de mise en application des statuis du per- 
sonnel des régies ferroviaires de la France 
d'outre-mer, 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 49 mai 1929 portant organi- 
salion du statut du personnel des chemins 
de fer coloniaux et les textes qui l'ont mo- 
difié ; 

Vu la loi du 38 février 1944 portant réorga- 
nisation des chemins de fer coloniaux ; 

Vu le décret du 24 avril 4947 relatif à l’or- 
ganisation des chemins de fer de la France 
d'outre-mer; 

Vu la loi du 14 avril 1924 portant réforme du 
régime des pensions civiles et des pensions 
militaires, 

Vu le décret du 47 novembre 1928 portant 
règlement d'administration publique en vue 
de l'exécution de l'article 71 de la loi du 
14 avril 1924; 

Sur le rapport du 
d'outre-mer, 


ministre de la France 


Décrète: 

Art, 4er, — Le décret du 19 mai 1999 portant 
organisation du statut du personnel des che- 
mins de fer coloniaux cesse, nonobstant toute 
autre affectation ultérieure les concernant, 
d'être applicable aux agents qui, servant ou 
appelés à servir dans Les réseaux ferrés de la 
France d’outremer exploités sous le régimsg 
des régies autonomes institué par la loi du 
28 février 1941, ou à l'office central des che- 
mins de fer de la France d'outre-mer, sont 
soumis aux statuts du personnel des régies 
ferroviaires de la France d'outre-rner. 

Cette mesure prend effet: 

Le 1e janvier 41948 pour les agents qui 
étaient affectés à cette date aux réseaux de 
l'Afrique occidentale française, de l’Irdochine 
(réseau non concédé!\, du Cameroun ou à 
l'office central des chemins de fer; toutefois, 
les agents qui, postérieurement au 4 jan- 
vier 1938, et par application du décret du 
19 mai 1929, auront été l'objet d'un avance: 
rent, seront, pour compter de la date de cet 
avancement, promus au titre du statut du 
personnel des régies ferroviaires de la France 
d'outre-mer dans lequel ils auront été clas- 
sés, au grade qui leur aurait été attribué, s 
ledit avancement était intervenu avant leur 
intégration dans le nouveau statut; 

A la date d'entrée en fonctionnement du 
régime des régies autonomes dans les autres 
réseaux, pour les agents servant dans ces 
réeaux à cette date; 

A la date de leur affectation à un réseau 
exploité sous le régime des régies autonomes 
ou à l'office central des chemins de fer pour 
les agents n’entrant pas dans l’une des deux 
catégories susvisées. 

Art, 2. — A compter des dates fixées à 
l'article 4er, les agents tribulaires de la caisse 


intercoloniaie de retraites qui, aux termes da 
leur nouveau statut, sont soumis à un régi 
spécial de retraites, cessent d’apparten 
ladite caisse tout en conservant les m 
garanties de la part des territoires. 

Les règlements définissant les modalités | 
fonctionnemeñt des nouveaux régimes d: 
traites seront établis dans les mêmes fon 
que les statuts des personnels auxquel: 
se rapportent, et dans le délai maximum : 


six mois après la mise en vigueur de € 
slaluis. é 1 4 
Des conventions interviendront en out 


dans les mêmes délais, entre la caisse i 
coloniale de retraites et les organismi 
retraites s’y substituant, pour le règler 
des problèmes posés par celte substilulion. 

Art. 3. — A partir de la date de publia. 
tion du présent “décret, l'engagement du per. 
sonncel destiné aux réseaux exploités ou on 
sous le régime des régies autonomes <essera 
d'être effectué aux conditions fixées par 
décret du 149 mai 1939 et sera assuré uniq 
ment aux conditions fixées par les slatuis 
personnel des régies ferroviaires de Ja Fra 
d'outre-mer, 

A titre transitoire et exceptionnel, les 
seaux non encore exploités sous le régime des 
régies autonomes pourront, outre le person: 
antérieurement engagé sous le régime di 
décret du 149 mai 1939, employer des ager 
relevant de l’un des statuts du personnel d 
régies ferroviaires de la France d’outre-rmx 
dans les conditions déterminées par ces sta 
tuts. 

Art, 4. — Le ministre de la France d'outr 
mer est chargé de l'application du préser 
décret, qui sera publié au Journal officiel di 
la République française et inséré au Bullet: 
officiel du ministère de la France d'oulrc- 
ner. 

. Fait à Paris, le 20 juillet 1949. 
HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres: 


Le sinistre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 


+ à 





Décret du 20 juillet 1949 approuvant une déli. 
bération de l'assemblée représentative de 
Madagascar et dépendances concernant 14 
régtementation douanière dans ce territoire 
(forme et énonciation des déclarations de 
douane). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre de la Fr 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, 

Vu la loi du 13 avril 1928 sur lo régim 
douanier colonial et les décrets des 2 juill: 
498 et 12 juin 1951 relatifs à lapplicalion 
de ladite loi; 

Vu ia délibération de l'assemblée représen- 
tative de Madagascar et dépendances € 
date du 11 mars 1949 concernant la réglemer- 
lation douanière ; 

Vu les avis conformes du ministre d' 
finances et des affaires écongmiques, du mi 
nistre de l’agriculture et du ministre de l'ir:- 
dustrie et du commerce, 


Décrète: 

Art, 4e. — Est approuvée la délibération 
susvisée du 41 mars 1949 de l’assemblée r 
présentative de Madagascar et dépendanc': 
demandant que par dérogation aux dispo: 
tions de l’article 15 du décret me 47-1719 @! 
2 septembre 1947: 

4° La forme des déclarations, les énoncia- 
tions qu’elles doivent contenir et les docu- 
ments qui doivent y être annexés; $ 

2° La forme des déclarations provisoires 
et les conditions dans lesquelles peut avoir 
lieu l'examen préalable des marchandises, 
soient déterminés par arrêlés du gouverneur 
général. 


Art, 2, — Le ministre de la Francé d’outre- 
mer €t le secrétaire d’Elat à la Franc 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qu: 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 


ance 
] 





cret, qui sera publié au Journal officiel de 
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ù 
x République française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de là France d'outre- 
mer. 
Fait à Paris, le 20 juillet 1949. 
LIENRE QUEUTLLE. 

sar le président du conseil des ministres: 
re ministre de la France d'outre-mer, 
| PAUL COSTE-FLOREF. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 

TONY RÉVILLON, 


++ 





Décret du 20 juillet 1949 portant reclassement 
d'un administrateur des colonies. 





Par décret en date du 20 juillet 1949, la 
date de promotion de M. Decisier (Maurice- 
Edmond), administrateur de 2% classe des 
colonies, à la 3e classe du grade d'administra- 
teur, cest reportée au {#7 janvier 1955 au heu 
du 1x juillet 195. 

Ce reclassement prend effet à compter de 
ln date indiquée ci-dessus, tant au point de 
vue de la solde qu'en ce qui concerne l'au- 
cie 1eté. 





— @ &—. 


Décret du 20 juillet 1949 portant nomination 
dans la magistrature d'outre-mer. 





Par décret en date du 20 juillet 1949, 
M. Rougler (André) est nommé, sur sa de- 
mande, substitut dé 2° classe à la suite dans 
le ressort .de la cour d'appel de Madagascar. 


+0+- 





Décret du 20 juillet 1949 portant titularisation 
dans la magistrature d'outre-mer. 


ee 


date du 20 juillet 1939, 

M. Lorenzi (Franeois), procureur de la Répu- 

blique près le tribunal de 3° classe de Ma- 

junga, est titnlarisé dans ses fometions pour 
compler du 17 avril 1947. 
a —————<l © 
+ 


Par décret en 





Décret portant promotions et nominations 
üans l'ordre national de la Légion d’non- 
neur à titre civil. 





Rectificatif mn Jowrnel officiel du 23 jai 


1 grade «ie 


MY : page 6211, 2 colonne, ai 

hovalier, au dieu de: Fabiani nioiné- 
Joseph-Marie) », dire: « Fabiani (Jascph- 
à! », 





+ 6 


Designation des membres de la commission 
de reclassement de la magistrature coic- 
uiale. 





arrêté du ministre de la France d’ou- 
r et du garde des sceaux, minisire de 
la justice, en date du 8 juillet 14419, ont été 
s pour faire partie de la commission 
de reclassement instituée par les articles 17 


cl 19 de l'ordonnance du 15 juin 195 pour Ja 
üiji-lrature coloniale : 

Président. 
Mal Loppin, conseiller à la cour de cazssa- 


Membres. 

M. Freche, directeur du mi- 
histère de la justice. 
. M. Loheac, joge au tribungl de première 
instance de la Seine. 

M Navelot, magistrat à l'admigistration 
‘enlrale du ministère de la justice. 

, M. Robin, substitut adjoint du procureur 
Ce la République au tribunal de première 
isiance de la Seine. 

M. Lebègue, directeur du personnel au mi- 
lisière de l France d'outre-mer. 

M. Laborde, procureur général, 
services judiciaires. 


personne] au 


che! des 





M. Bapliste, procureur général près Ja cour 
de justice d’IanoT, président de Ja eour de 
justice de Fimdochine. 

M. Simon, conseiller d'une cour d'appel de 
{re classe. 

M. Raydon, représentant du ministre 
anciens combatllants el viclimes de la 
gucrre, 


lag 
des 


Secrétaire: 
substitut 
fre classe. 


0 © 


M. Schmit, 
d'appel de 


général d'une cour 





Administrateurs des colonies. 


Par arrêté du ‘0 juin 1%9, M. Roussean 
(Bernard), administrateur adjoint de 2° classe 
des colonies, est enaintenn dans Ja position 
de mission en France pour une période de 
trois mois, à comoter du fer juin #49, pour 
servir au cabinet du ministre de la France 


d'outre-mer. 
———@$ @ à -—— 


ministre de la France 
4 mai 19, M. Ben- 


Par décision du 
d'outre-mer en date du 
shmon IHebey (Emile), reculé, à titre pré- 
caire et révocable, en qualité d’administra- 
teur adiornt de fre classe des <olonies, par 
arrêté du 17 janvier 1946, a clé licencié de 

n 


e 


son cempioi, 
cite décision deviendra effective le 5 août 
19:92. 
0-0 D 





Administration générale des coionles. 


Par arrêté du f1 juillet 1949 sont intégrés 
1 


dans le endre d'administration générale des 
colonies antres que lIndochine et reclissés 
dans ce cadre üu grade de rédacteur de 
% classe: 
MM. Quesnot (Fernand-Rogers, 

Barwin (lonoré-Baptiste}, 

Le Mener (Yves-Marie,. 

æœaAlexis (Henry. 

Mari (Lowuis-Victor). 

Fargelle (René-Fiorent). 

Gaillard {Aïbert-Emile:. 

Danjou (Benoit-Joseph-Marte), 

Moisan f{Louis-Ange-Bernard),. 

Unger (Roger-Marius}. 

Pauchet (Clande}. 

Connan (Jacques). 

Corbet (Robert-Maurire). 

Starckemann (Miche!). 

Delage (Robert). 

Motte (René-Andrf). 

Ghesquiere (Louis-André) 

Ces inlégrations, tant au point de vue de 

la sokle que de l'ancienneté, prendre eflet 


Pour compter du 1er février 199, 
0 -0e--— 


Par du 11 juillet 1949, est rapporté, 
en <e qui concerne M. Charles (François), 
l'arrêté no 781 du 3 juin 1%M9 le nommant 
rédacteur de {r classe avant trois ans d’ad- 
mministration générale des colonies autres que 
l'Indochine. 


Ps 
Irrélé 





+0 
Agriculture tropicale. 


Par arrêté du ministre de la France d’ou- 
tre-mer en date du 18 juillet 1949, est nommé, 
à compter du 1° juillet 1919, dans le per- 
sonne} de la section technique d'agriculture 
t'opicale, en Qualité d'agent de 4° chasse du 
Cadre complémentaire de service: 

M. Beye Daouda, avec ancienneté, dans le 
grade remontant au 12 juin 1949. 

6-0 € 





Inspection du travail aux colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d'eu- 
tre-mer en date du 13 juillet 1949, M. Moreau 
(Joseph-Georges), inspecteur général de 
2% classe du travail aux colonies, est chargé, 
à compter du 21 mars 1949, de la gestion 
des formations de travailleurs indochinais se 
trouvant dans la métropole, 

4-6 &— 








Musée de In France d'outre-mer. 





Par arrèté du ministwe de la France d'ou- 
tre-mer en’ date du #1 juillet 199, sont 
normmmés, à compler du 1 juillet 1919, dans 
le personnel du musée de la France d'outre- 
mer, à l'emploi d'agents du cadre cœnplé- 
mentaire de bureau: 

M. Suandean de Chambertrand (Marie-Gil- 
bert}, 5° classe, Ancienneté dans le grade 
remontant au {er février 1947 

M. Francois (René), 6e classe. Anciennete 
dans le grade remontant au 9 juin 1944. 


+6 +-- 





Potice administrative et judiciaire 
de Madagascar. 


Par arrèté du ministre de la France d'ou- 
trecner en date du 2 juin 19%9, M. Viycen- 
eli (Noël), commissaire divisiounaire de 
2e classe de la police administrative et judi- 
ciaire de Madagasear, est admis d'office & 











la retraile, pour compter du 8 janvie: 1943. 
6 6 &-——— 
Travaux publics des colonies. 
Par arrèté du ministre de la France d'ou- 
tre-mer en daie du 7 juillet 41949, la date 
d'eflet de larrêté no 1298 du 2 septembre 


19:57 plaçant M. Ssrbe (Charles), adjoint tech- 
nique principal des travaux publics de l’In- 
dochine, dans la position de congé hors ca- 


dres et sans solde, pour servir au ministère 
de la reconstruction et de lurbanisme, à été 
reportée au {®r janvier 197. 

Par arrêté du ministre de !s France d'ou- 
tre-mer en dayte du tt juillet 1959, M. Cour- 
°in, ingénieur généanl de fr classe des tra- 
vaux publics des colonies, directeur des tra- 


France d'on- 
pasilion de 
françmse et 
ne durée maximum de 
mpter de 13 date de son 


vaux publics dn ministère de Ja 
tre-mer, à été ! dans la 
uission en Afrique équatoriale 
au Cameroun, pour 
deux mois, pour 
départ de Ja 


Additif à la liste des candidats autorisés 
à subir les épreuves du concours de 1949 
pour le grade d'inspecteur de 3° classe des 
colonies. 





T'et x : : x his ? neanvas 7 Ar 

EST au i $ oreuv( du con- 
cours de 149 pour le grade d’inspecteur de 
3 classe des colonies, sous réserve d'avoir 


complété son dossier de candidaiure, et en 
particulier d'avoir présenté un ‘erlifisat d'ap- 
titude au service colonial immcdiat: 

M. Maniglier, administrateur d2: 3 lasse 


des colonies. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret du 16 juillet 1949 relatif à l'ouverture 
d'un concours pour le recrutement d’ingé- 
nieurs adjoints stagiaires des travaux ru- 
raux. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculure, 
du minisire des finances et des aflaires éco- 
noiniques, du sécrétaire 4j Elat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique et 
de la réforme administrative, et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu le décret An 24 juin 1928 fixant le statut 
du corps du génie rural; 

Vu l'arrêté du 30 juin 1938 fixant les condf- 
lions de recrutement des ingénieurs adjoints 
stagiaires des travaux ruraux et les textes qui 
l'ont complété ou modifié, 
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Vu la loi no 46-2294 du 19 octobre 1916 por- 
tant statut général des fonctionnaires; 

Vu le règlement d'administration publique 
n° 47-1456 du 5 août 1947, et notamment l'ar- 
ticle 10; 

Vu l'article 12 de la loi no 46-2914 du 23 dé- 
cembre 146 et l'article 3 de la loi n° 48-24 du 
6 janvier 1948; 

Vu la toi no 49-565 du 20 avril 1949 portant 
répartition de l'abattement global opéré sur 
le budget de l’agriculture par la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 1948, 


bécrète : 

Art. 4er, — Un concours pour le recrutement 
de cinquante-sept ingénieurs adjoints sta- 
giaires des travaux ruraux est ouvert au mi- 
uistère de l'agriculture. 

Les épreuves écrites auront lieu le 25 juillet 
4949 ct les jours suivants à Paris, Lille, Lyon, 
Nantes, Nancy, Strasbourg et Toulouse. 

Art. 2, — Pour satisfaire aux demandes de 
détachement d'ingénieurs et ingénieurs ad- 
joints dans les protectorals de la République 
francaise du Maroc et de la Tunisie, le mi- 
nistre de l'agriculture est autorisé, en outre, 
à recruter treize ingénieurs adjoints stagiaires 
des travaux ruraux, en dehors de ceux dont 
le recrutement a été ou sera autorisé pour le 
service du génie rural métropolitain. 

Ces treize ingénicurs seront recrutés comme 
suil 

49 A concurrence de quatre au maximum 
pour la nomination à l'emploi d'ingénicurs 
adjoints stagiaires des travaux ruraux des can- 
didats inscrits sur la liste d'aptitude dressée 
à l'issue du concours du 15 novembre 198; 

20 Pour le reliquat, par la voie du prochain 
concours d'ingénieurs adjoints des travaux 
ruraux; le nombre de3 emplois offerts sera 
auginenté à due concurrence, 

Art, 3, — Les demandes d'admission à con- 
courir accompagnées des pièces réglemen- 
taires devront parvenir au ministère de l'agri- 
culture, direction générale du génie rural et 
de l'hydraulique agricole (bureau du person- 
bel) au plus tard le 23 juillet 1949. 


Art. 4 — Un arrôté ulléricur fixera la com- 
posilion du jury. 
Art. 5, — Le ministre de l'agriculture, le 


ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Elat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique et dc 
la réforme administrative, et le secrélaire 
d'Elat aux finances sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Vait à Paris, le 16 juillel 1949. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 

PIERRE PYLIMLIN. 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCILE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
FUGAR FAURE, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et ré- 
forme administrative), 

JEAN HBIONDI. 
—+ 0 &— 








Décret n° 49-979 du 21 juillet 1949 relatif 
à l'échelonnement des sorties du vin de 
la propriété. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu l'article 55 du code du vin: 

Vu les décrets des 4 mai et 25 juin 1949 
relatifs À l'échelonnement des sorties de 
À «9 la propriété pour la campagne 1948- 


A 

Vu l'avis exprimé le 8 juillet 1949 par 
la commission consultative de la viticul- 
ture; 

Sur le rapport du ministre de l'agricu)- 
ture et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 





Décrète: 
Art. 4. — La formalité de l’échelonne- 
ment est levée pour les vias provenant de 
la récolte de 1948. 


Art, 2. — Les quantités de vin de la ré- 
colte de 1949, que les viticulteurs sont 
autorisés à faire sortir de leurs chais, sont 
fixées provisoirement, avec mimmum de 
100 hectolitres par exploitation, à 30 pour 
100 de leur production. Eles sont déter- 
minées d'après les résultats accusés par 
les déclarations de récolte. 

Avant que soient conous les résultats 
des déclarations de la récolte 1949, une 
nouvelle tranche sera libérée dans le cas 
où une augmentation des prix à la produc- 
tion tendrait à provoquer une majoration 
des prix à la consommation supérieure de 
5 p. 100 aux prix constatés dans la pre- 
mière quinzaine du mois de juillet 1949. 

Art. 3 — Le ministre de l’agriculture et 
le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques sont chargés de l'exécution du 
prééent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Fépublique française. 


Fait à Paris, le 21 juillet 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres” 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
MAURICE-PRTSCHE, 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


++ 





Décret n° 49-748 portant fixation du statut 
et des effectifs des personnels de l'adminis- 
tration des eaux et forêts pris en charge 
par le fonds forestier national. 


Recliticatif au Journal officiel du 8 juin 
1949 : 

Page 5558, {re colonne, Ge ligne, au lieu de: 
« Vu le décret ne 47-1237 du 7 juillet 4947 
fixant le statut des dames sténodactylogra- 
phes des administrations publiques », lire: 
« Vu le décret n° 47-1237 du 7 juillet 4947 
portant règlement d'administration publique 
relatif à l'organisation dans les adrninistra- 
tions centrales des ministères et les adminis- 
trations assimilées des cadres de secrétaires 
sténodactylographes et de sténodactylographes 
et à la fixation des staluts de ces fonction- 
naires »; 9e ligne, au lieu de: « Vu les dé- 
crets nos 46-759 du 19 avril 1946 et 47-1256 du 
7 juillet 1947 fixant le statut des employés 
auxiliaires de l'Etat », lire: « Vu le décre! 
no 46-759 du 19 avril 1946 fixant le statut des 
employés auxiliaires de l'Etat et le décrel 
ne 47-1296 du 7 juillet 4947 portant règlement 
d'administration pe relaif à l'organi- 
sation dans les administrations centrales des 
ministères et les administrations assimilées 
des cadres d'adjoints administratifs et d'em- 
ployés de bureau et à la fixation du statut de 
ces fonctionnaires »; 3° colonne, 19% ligne, 
au lieu de: « Avoir satisfait aux épreuves 
prévues par le décret ne 47-1237 du 7 juillet 
197 fixant le statut des dames sténodactylo- 
graphes des administrations centrales », lire: 
« Avoir satisfait aux épreuves prévues par le 
décret n° 47-1237 du 7 juillet 4947 portant rè- 
lement d'administration publique relatif à 
organisation dans les aädministrations cen- 
trales des ministères et les administrations 
assimilées des cadres de secrétaires sténodac- 
{ylographes et sténodactylographes et à la 
Hxalion du statut de ces fonctionnaires »; 





ETS ip 
24e ligne, au lieu dé : « Avoir satisfait aux 
épreuves prévues par le décret n° 47-1236 du 
7 juillet 1947 fixant le statut des employés 
auxiliaires de l'Etat », lire: « Avoir satisfait 
aux épreuves prévugs par le décret no 47-12:% 
du 7 juillet 1947 portant règlement d'adminis. 
tration publique relatif à l’organisation dans 
les administrations centrales des ministères 
et les administrations assimilées des cadres 
d'adjoints administratifs et d'employés de 
bureau et à la fixation du statut de ces fonc. 
tionnaires », 

Page 5559, 2e colonne, chapitre V article 11, 
au lieu de : « Ceux des agents recrutés qui 
appartenaient déjà à un cadre contractuel do 
l'administration des eaux et forêts ou à un 
cadre d'employés auxiliaires ou d'employés 
contractuels relevant de l'administration des 
eaux et forêts recevront... ». lire: « Ceux 
des agents recrutés qui appartenaient déjà 
à un cadre contractuel de l'administration 
des eaux et forêts ou à un cadre d'employés 
auxiliaires ou d'employés contractuels rele. 
vant de l'adminisiration des eaux et forcts 
pourront recevoir. ». 


+ 06 +- 





Institution d'une section « Semences de lin # 
au catalogue des espèces et variétés. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret du 16 novembre 19% éfablis- 
sant un catalogue des espèces et variétés de 
plantes cullivées ainsi qu'un registre des 
plantes sélectionnées ct créant un cornité de 
contrôle des semences; 

Vu le décret du 21 février 1912 instituant lg 
comité technique permanent de la sélection 
des plantes cultivées; 

Sur la proposition du directeur de la pro. 
duc‘ion agricole et du chef du service de la 
répression des fraudes, 


Arrête: 


Art, 4er, — Il est instilué au catalogue des 
espèces et variétés créé par le décret du 
16 novembre 142 une section « Semences de 
lin » comprénant les variétés suivantes: 











VARIÉTÉS OBTENTEURS 








Concurrent ... | Coopérative d'amélioration des 
pass de Leewarden (Iol- 

ande). 

Formosa ...,. | Hylkema (Hollande). 

Hollandia .:.., Idem. 

Liral Crown....!Linen Industries Research As- 

sociation (Irlande du Nord), 

Liral Dorninion Idem. 

Liral Monuarch, Idem. 

Liral Prince... dem. 

Percello ....,, | Iylkema (Hollande). 

Rembrandt .., | Dorst (Hollande). 

Stormont Gos- |Station du ministère de l’agri- 
sarner. culture de l'Irlande du Nord. 


— | 











dt 


Art. 2. — Il est interdit d'employer pour 
désigner une variété de lin de semence une 
dénomination autre que celle sous laquelle 
elle est inscrite au calalogue des espèces et 
variétés. 

En conséquence, les variétés nouvelles, im- 
portées ou non, ne peuvent étre vendues 
comme lin de semence qu'après inscriplion 
audit catalogue. 


Art. 3. — Toute personne qui sollicite l'ins- 
cription d'une variété de lin au catalogue des 
espèces et variétés est tenue: 


4° D'adresser au ministère de l'agriculture 
(institut national de la recherche agronomt- 
que). avant le 145 février de chaque année, 
une demande rédigée conformément au mo- 
dèle annexé au présent arrêté; 

20 De faire parvenir à la station centrale 
de génétique et d'amélioration des plantes, 
route de Saint-Cyr à Versailles, en même 
temps qu'une copie de la demande précitée 
un échantillon de graines de 1 kg de la va 
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RE NE, n . 
“sé dont l'inscription est sollicilée, ainsi 
‘100 plantes comprenant les capsules non 
urt 4. — Le chef du service de la répres 
in des fraudes est chargé de l'exécution 
nrésent arrêté. 


rit à Paris, le 9 


que 


juillet 1949. 


2 
Pour le ministre et par délégalion: 
Lé directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD. 
2 © 6 D - ——— — — 
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Agrément d'usines productrices de filasse 
verte de chanvre. 





1» ministre dé l’agriculture et le secrétaire 
d'l aux affaires économiques, 

vu le décret n° 48-895 du 16 avril 1938 re 
tit à la production de filasse verte d& chan- 


re destinée à la fabrication de ficelle lieuse, 
et notamment l'article 6 dudit décret; 

Vu les propositions faites par le comité 
ge | interprofessionnel chanvrier au cours 
r» . 
de sa séance du 26 novembre 4%48; 

Sur la proposition du directeur de la pro- 

agricole et du directeur de l'organi- 
jon économique el du contrôle des estre- 
prises publiques, 


duclion 


Arrêlent: 
drt, ter, — Sont agréées les usines produr 
tices de fllasse verle de chanvre ci-après dé- 
19 Au titre industriel. 
des sucreries et distillerjes du Sais 


sonnais, 7, place de la République, à Sois- 
Aisne). 


Sociélé coopérative agricole chanvrière du 
Plessis-Belleville (Oise). 

Société des industries agricoles de Meaux, 
Nautes et Algérie (S. I. A. M. N. A.}, 
15, rue du Louvre, Paris (4er). 

Sociélé coopérative agricole chanvrière et de 


cartonnage de Ia région de Vic-sur-Aisne 
(Aisne). 

Société coopérative civile de la distillerie 
agricole de la région d’Artenay (Loire). 
ture 


20 Au artisanat. 


Société des usines de Melle (Deux-Sèvres). 


Société chanvrière du Centre, à Bézu-Saint- 
Eloi (Eure). 
Etablissements Fortin frères, à Saint Pierre- 


sur-Dives (Calvados). 
L'ablissements Demarchez 
Sonme),. 
Soritté du teillage de Long, à Long 


(Jean), à Verpil- 
Somme). 
Les lieux d'implantation des usines sus- 
Visées sont fixées au siège social de chacune 
d'elles, sauf, en ce qui concerne la Société 
des sucreries et dislilleries du Soisssonnius, 
4 $, 1. À. M. N. À. et les Usiges de Melle, 
autorisées respectivement à s’inslaller à Huecy- 
le Long, Villenoy par Meaux (Seine-et-Marne) 
€ à Forges-d'Aunis (Charente-Maritime). 


UE 2, — Les zones d'approvisionnement 
tn paille des usines agréées à l'article précé- 


Genl seront fixées par un arrêté ultérieur. 
Art, 3, — Le directeur de la production agri- 
tolc el le directeur de l'organisation écono- 
Mique et du contrôle des entreprises publi- 
ques sont chargés, chacun en <e qui le 
toncerne, de l'application du présent arrélé, 
qui sera publié au Journal officiel de Ja 
épublique française, 
Fait à Paris, le 42 juillet 1949. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRIARD. 


Le secrétaire d'Ftat aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
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Montant maximum des avances susceptibles 
d'être consenties aux agents spéciaux char- 
ges de la gestion des caisses forestières 
d'Alsace-Lorraine. 

l'agriculture et 

du 13 juillet 


Par arrêlé du ministre de 
du ministre des finances en date 
1919, le montant maximum des avances sus- 
ceptibles d'être ci aux agents spé- 
ciaux chargés de la gestion des caisses forcs- 
tières d’Alsace-Lorraine est fixé par cantonne- 
ment forestier à 2.500.000 F pour le payement 
dés dépenses des travaux affectués en iégie 
dans forêts domaniales, imputées sur les 
crédits ouverts au budget géntral et à 
2.500.000 F pour le payement des dépenses di 
raboisement de ces forêts jmpulées sur les 
ressources du comple spécial « Fonds fores 
der national ». 

Les juslifications d'emploi desdites : ve 
produites an trésorier-paveur général 
dans 106 délai de deux mois fixé par le décret 
du 18 novembre 1929 et dans conditions 
prévues par les règlements sur la complabi- 
it püblique. 


insenties 


les 


seront 


les 
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Homologation du règlement du 20 juin 1949 
fixant les modalités de la mise en place des 
plants de pommes de terre destinés à la 
plantation 1950. 


mm 


l'agriculture, 

Vu la loi validée du 11 octobre 
ganisation du marché des semences, 
et plants: 

Vu les ordonnances du 3 août 1943 relatives 
à la mobilisation, à la vente et à la circulation 
des denrées agricoles et à l'organisation du 
ravitaillement et de la prodixtion agricole; 

Vu l'arrêté du 3 janvier 19:9 relalif à 


Le ministre de 


{9:1 eur l'or 


Ssraines 


l’or- 


ganisation du gronpement national interpro- 
féssionnel de production et d'utilisation des 
semenves, craines et plhinis (5e seclion 


Ladite 5° 
visé du à 


section instituée par l'arrété sus- 
janvier 1%49 entendue, 


Arrête : 
Art. 1e, — Est homologué le règlement dn 
20 juin 1949 portant organisation de la com 
mercialisatiôon du plant de pommes de terre 


destiné à la plantation 1950. 
Art. 2 — Le 
i est chargé de 


directeur de la produ-lion 
l'exécution du présen 
arrété. 
Fait à Paris, le 15 juillet 1949. 
Le ministre de l'agriculture, 


Pour le ministre et par délégat 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 

NOTA, — Le texle du règlement peut être 
consulté : 

A la-direclion de La production agricole au 
ministère de l'agriculture; 

Dans les directions déparlementales des ser 
vices agricoles. 





0-2 


Dévolution des biens et actif du comité centrai 
de reboisement, 
Le ministre de l'agriculture, 
Vu le décret neo 46-26% du 27 
1946 portant dissolution du comité 
reboisement, 


novembre 
‘entral du 


Arrêle : 


Art. Îer, —— La dévolution des biens et actil 
du comité cerilral du reboisemént comprenant 
d'une part une somme de 27.3M F en espèces, 
d'autre part un mobilier et matériel, évalué à 
006.087 est pronontée au profit du Fonds 
forestier national. 

Le mobilier et le mater seront portés au 
livre d'inventaire du Fond forestier national. 

Art, 2. — Seront acquis au Fonds forestier 
national où supportés par ce compte tous les 
éléments d'actif et de passif qui viendraiemt 
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à se révéler postérieurement À la publication 
du présent arrêté et comernant le comité 
central du reboisement 

Art. 3. — Le directeur général des eaux et 


forêts est 4 hargé de l'exécuti 
à partir de la 


rèté, qui aura effet date de 
£a publication au Journal ofliciel de Ja Répu- 
blique francaise. 
Fait à Paris, le 15 juillet 19% 
Pour le ministre et par délégationg 
Le directeur du cab nef, 


EAN EHNHARDP, 


eee 








interdiction de la divagation des Chiens pour 
prévenir la destruction des oiseaux ou pour 
favoriser leur repeuplement. 


Journal ofliciel-du 95 téx 


rler 


Ge et 3e 


Rectifieatif au 


1919: page 2056, {re colenpe, arlicle 3, i 
ligne, raver: « commissionnés des caux et 10= 
Âta Si ter nlire vardes yparticu= 
rêts rjouter, à la place: « gardes parlicu 
liers assermentés ». 





+ & + 


Retenue effectuée par le comité profession- 
nel de la semoulerie sur le prix des pro- 
duits fabriqués par les semouliers et par 
le comité professionnel de l'industrie des 
pâtes alimentaires au profit du fonds d'ames 
lioration de la culture du blé dur. 


Rectificatifl au Journal officiel du 12 juillet 
1919: page GS13, article 2, 4e ligne, au lie# 
de: « production du blé et sont versées à 14 
caisse liré: « production du dur 
sont versées à la caisse ». 


eee 


blé 








Intégration dans les cadres métropotitains de 
la répression des fraudes des fonctionnaires 
et agents des services de l'agriculture et de 
l'élevage en fonction dans les départements 
d'outre-mer. 





Rectifieatif au Journal ofliciel dn 3% octobre 
1948, page 9699: article 1er: intégrés à la 
date du fer janvier 1948 dans les cadres mé. 
tropolitains du service de ki répression deg 
fraudes du ministère de l'agriculture, au lieu 
de: « 10 A Ja fre classe du grade d'inspecteur 
de la répression dés fraudes: M. Huyghues des 
Elages (Alexandre}, hors classe deg 
services techniques et scientifiques de lagri- 
culture aux colonies, en service à la Marti. 
nique », lire: « fo À la classe exceptionnelle 


sont 


ingénieur 


(2e échelon) du grade d'inspecteur à la réprese 
sion des fraudes: M. Huyghues des Etages 


ingénieur hors classe des servie 
ientifiques de l'agricuk 
service à la Marti 


(Alexandre), 
ces techniques el 
lure colonies, en 
nique ». 


——— 62 — 


aux 





Tabieau d'avancement pour l'année 1949 du 
personnel de l'institut national agronomique, 
des écoles nationales d'agricuiture, de 
l'école nationale des industries agricoles et 
de l'école nationale d'horticulture. 


Professeurs et maitres de conférences 
de l'institut national agronomique. 
MAITRES DE CONFÉRENCES 
Pour la 1" classe (choix). 

(A compter du {+ janvier 1919} 


MM Chevalier (René), Pesson {Paul}, 


Chefs de travaux et assistants 
de l'institut national agronomique. 
CHEFS DE 
Pour la 2% 
(A compter du 1er juillet 1449.) 
M Rivière (Jacques), 


TRAVAUX 


classe (choix). 








22 Juillet 10: 
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ASSISTANTS INSPECTEURS DES ÉTUDES 
Pour la classe (choir). Pour la {re classe ichoir), 
(A compter du 1{°r juillet 1919.) (A compter du {er juillet 1919.) 
SL PoRRReuR ER M. Manceron (René) (institut national agro- 
Pou la x classe (cho æ). notniqut 
(A cornpl du 4er janvier 1919.) ÉCONOMES 
MM. Ferrary (Robert), Allegret (Pa il}. L'our la 1re classe (chair). 
vrofesseurs et maîtres de conférences (A compter du 4e janvier 1949.) 
des ecoles nationales d'agriculture, M. Maupoux (Jules) (Rennes). 
PROFESSEUT til : 
(A compter du fer juiliet 1919.) 
'E li {1 ‘lasse choir s " 
Te M. Godard (Robert) (Grignon). 
(A « jer juillet 19:19.) 
“. x | Montpellier). AGENTS COMPTABLES 
Ma DE CONFÉRI à Pour la 4 classe (choir). 
Po 1 dre classe (choix) (A compter du 4er janvier 1919.) 
(A compler du 4e janvier 1919. M. Etievant (Paul) (Grignon). 
BIM Bernon (George Montpellier) 
Geze (Bernard) (Montpeiler SECRÉTAIRES DE DIRECTION 
Lacombe (1 (Montpellier) 
ter Mot 1919.) Pour la {re classe (choix). 
\ juliiet 14 
J { lasse hoi2 (A compter du 1° janvier 1919.) 
? { { Lt { 
#. (Jacq Montpellier). M. Gibert (Alphonse) (Rennes 
i compter du fer juillet 1919.) 
Œhefs de travaux, assistants et chefs de culture (A npter du 1er juiliet 19: 
des écoles nationales d'agriculture. Ml'e Zora (Geneviève) (institut national 
agronomique). 
l'our la 2? classe (choit) te ne) 
SUR VEILLLANTS 
{A Ii «| {er ja CI Bl } ) 
BIM. Craplet (Carmilk Grignon Pour la ire classe (choit). 
e Bot (Jeat Renne é é ; 
- ar Éinè nt Dundee (A compler du fer janvier 1919.) 
Suire (Je (Montpellier) M. Aubin de Blampré (Rennes). 
de Cha (land (Montpellier) 
I cl hoîiz SURVEILLANT BIBLIOTHÉCAIRE 
> Ÿ 
(A Cot ju 1 lillet 1939.) Pour la 2% classe {choir). 
pime Pr re re (A compter du {er juiltet 199.) 
(ET GHrignot 
M. Gonckel (Emile) (école nalionale d'hor- 
ASSISTANTS ticu:ture). 
Po la à classe (choix) AGENTS DE SERVICE 
(A Fe 1 {er le 1940.) Pour la ?e classe (choir). 
L { 11 V4.) J 
M. 4 \ Renne (A compter du fer janvier 19:19.) 
I la % classe ‘choit MM. Loquet (Hubert) (école nationale des îin- 
dustries agricoles). 
(A du {er janvier 1919.) Caron {Gaston} (évo'e nationale des in- 
M. } fu {, hi dustries agricoles). 
Bi: { il La er rit not 
G Ma Lo Le (Ke \ Pour la % classe (choix). 
, > / Le nes 
M. li Reni (A compter du 1er jyillet 1919.) 


Directeurs et professeurs de l'école nationale 
des industries agricoles et de l'ecole natio- 
naie d'horticulture. 


P'ROFESSEt 
l ie « y 
\ iu {er Juillet 1919.) 
M. < Max na e des indus- 
œies 
Cadres administratifs de l'institut national 


agronomique, des écoles nationales d’agri- 
culture, de l'ecole nationale des industries 
agricoles et de l'école nalionate d'heorticul- 
ture. 


: 1 tr 0 " | 
WBirec eurs des éludes, ins rs des € 
dconoime: AS ; DEL die 


ÉTUDFS 
choir) 
(A compter du fer janvier 


M. Audusso (Félix) 





gent de service à l'école na- 
} 1 d ’ { » Vr » à 
lionaie des industries agricoies. 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 49-908 déterminant les prix maxima 
au mètre carré des dépucadances et des ter- 
rains de toute nature louês ou occupés ac- 
cessoirement aux locaux d'habitation, 


Rectuticaluf au Journal officiel du 42 juillet 
1919: page 6S16, 2e colonne, 2 alinéa, 1re ]i- 
gne, au lieu de: « La superticie de chaque 
cour, jardin, balcon. », lire: « La superficie 
de chaque cour, jardin, terrain, balcon... »; 
3 colonne, annex® ], 2, 1re classe, 2e ligne, 
au lieu de: « plafonnées, sous-dallés.. », lire: 
« plalonnéces, sols dallés… », 


-6-6+- 








———… 


Reconstitution des installations gazières 
Sinistrées de la Basse-Seine, 


Par arrêté 


concerté du ministre de la ra 
construction et de 


l'urbanisme et du seen. 
taire d'Etat aux finances, en date du 3 juillet 
1919, pris en application de l'article 10 ‘de ln 
loi validée des 141 octobre 1940-12 juillet 
a été déclarée, d'utilité publique et d'urge 
la reconstitution à Grand-Quevily (Seine-] 
ricure) des installations gazières 
la Basse-Seine. 


19: 
121 


sinistre de 
‘ Ÿ 
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Homologation des barèmes applicables en ma. 
tière de reconstitution agricole, établis 
conformément à l'article 22 de la loi n° 46. 
2389 du 28 octobre 1946. 


Par'arrétés concertés en date du 15 juillet 
1949, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de l’agricullure et 
du ministre de la reconstruction et de } 
banisme ont été homologués: 

1° Pour les départements de l'Ain, de l'A 
des Alpes-Maritimes, de l'Ardèche, des kB 
ches-du-Rhône, de Ja Charente-Maritir 
la Corrèze, des Côtes-du-Nord, de la DPord LL 
de ja Haute-Garonne, de la Haute-Loire, 4 
Loiret, de la Marne, de la Mayenne, de l'Oise 
de l'Orne, des Pyrénées-Orientales, dé 
et-Marne, du Var, le barème des prix forfai 
{aires relatifs au matériel agricole de « 
truction française : 

20 Pour le département des Ardennes, le 
barème des prix forfaitaires relatifs au maté. 
riel agricole de construction francaise À 
l'exception des prix concernant: les moteurs 
Diesel (groupe 1), le matériel de hattace et 
de pesage (groupe VI), le matériel de laiterie 
(groupe XII) ; \ 

3° Pour le département de ja Drôme, Île ln. 
rème des prix forfaitaires relatifs au maté. 
riel agricole à l'exception des prix concernant 
les échelles et la futaille (groupe divers 

4o Pour le département du Puy-de-Dôrne, le 
barème des prix forfaitaires relatifs au matt. 
riel agricole à l'exception des prix concernant 
la futaille (groupe divers). 


Un exemplaire de chacuyp de ces arrêtés est 
déposé au siège de la délégation du minis!ire 
de la reconstruction et de l'urbanisme des qe: 
parlements intéressés. 


—@ @ &- 





Catégories de personnels relevant du minis: 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme 
autorisés à effectuer en 1949 des travaux 
supplémentaires rétribués par des indem: 
nités horaires, 


Le ministre de Ja reconstruction et de l'ur 
banisme ei le secrétaire d'Etat aux finances 

Vu le décret no 46-1097 du 9 juillet 148 
porlant relèvement des indemnités horaires 
pour fravaux supplémentaires susceptiples 


d'être accordées aux personnels civils de 
l'Etat, 


Arrélent: 

Art. 1er, — Sont autorisés, dans la limite 
des.cerédils ouverts à cet effet, à effectuer 
pendant l'année 1919, des travaux supplémen- 
iaires rémunérés par des indemnilés horaires 
dans les condilions fixées par le décret 
n° 48-1097 duf 9 juillet 1948 susvisé, les agents 
désignés ci-après dont le traitement budgés 
taire, d’après les écheles fixées par l'ordon- 
nance du @ janvier 19%5, est inférieur 
120.000 F: 


1» À l'administration centrale. 


Cinq contrôleurs comptables de 4e classe. 


Vingt-quatre vérificateurs comptables {de lol 
tes classes, sauf la première}. . $ 

Soixante-cinq rédacteurs êt rédacteurs princk 
paux. 

Treize chefs de groupe. 

Quatre-vinal six Cormimis. 

Hix-neuf dames sténodactslographes. 
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CT n. 4 
Trois ouvriers professionnels. Gaillare, Garcia, Gavini, Gozard, Gresa (Jac 
Jrois gardiens de bureau. ques}, Guesdon, Guillant André), Guyon Convocation de commission, 
Cent-cinq auxibaires de bureau. Jean-Raymond), Laniel (Joseph), Meunier w 
h\-neuf auxiliaires de service. Pierre), Palewski, Paumier, Ribevyre (Paul), 

Dix c1ap10 eg contractuels de bureau, Rigal (Eugène), Taillade, Tinguy (de), Truf La mmis \ des Ta économiques 
liant. e réll \ le vendredi 22 j ‘ 1919, à qu e 

20 Dans les services extérieurs . heures trente ] inission n° 13) À 

pes paniers Suppléants. — M. Pouyet (de M. Duclos); |", D dé Oton C S le 

Sc Fe r 9 a M. Jean Masson {de M. Mencès-France ISCUSSION Qi Tapport su neniaire de 

ent treize sous-chefs de section {1er, 2e çt 3e | 1. JE ) M. D 1 } 1É A à no 7197 
CPL : msÉT Li "| M. Hughes (de M. Pleven);: M. Baurens (de | M- Mauroux sur: 1° le projet de loi (n° 7127) 


helon). 

Cinquante-neuf contrôleurs comptables (ler, 2e 
et 3e échelon). 
ent quarante et un vérificateurs comptables. 

rois cent soixante-douze rédacteurs. 

six cent quarante-huit commis. 

Mille neuf auxiijaires {auxiiaires de bureau 
et de service, employés contractuels de bu- 
eau, conducteurs auxiliaires de voitures 
itomobiles de tourisme, assistantes sociales 
et infirmières). 

Art. 2. — La durée des travaux suparlémen- 
aires ne peut excéder, au maximum une 
heure par jour ouvrable pour chaque agent 
Toutelois, les conducteurs de véhicules de 
tourisme et les agents auxiliaires assurant les 
fonctions de standardistes peuvent effectuer, 
exceptionnellement, plus d’une heure supplé- 
menlaire par jour ouvrable. 

H ne peut èlre attribué aucune indemnilé 
pour travaux supplémentaires aux agents logés 
par l'administration. 

art. 3 — Le présent arrêté sera pubiié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 19 juillet 1939. 

Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 


Pour le ministre et par dél'égalion: 
Le conseiller technique, 
ANDRÉ PIERARD. 
Le secrétaire d’Elat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIREN 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1949 





Commission de la défense nationale. 


Séance du mercredi 20 juillet 1919. 


Présents. — MM. Anxionnaz, Arnal, Au- 
garde, Bartolini, Bas, Billat, Bouret (Henri), 
houvier-0O’Cottereau (Mayenne), Capdeville, 
Caron, Christiaens, Clostermann, Evrard, For- 
inal, Fromont, Girardot, Jeanmot, Joinville 
(Alfred - Maïlleretj, Lambert (Emile - Louis) 
(Doubs), Le Troquer (André), Manceau, Maro- 
sel, Maurellet, Mekki, Mercier (André-Fran- 
COis) (Deux-Sèvres), Métayer, Michelet, Montel 
(Pierre), Penoy, Roucaute (Roger), Teitgen 
(Pierre) (Ille-et-Vilaine), Tourné, Triboulet, 
Suppléants. — MM. Vuillaume (de M. Was- 
mer), Terpena (de M Labrosse), Guilbert (de 
M, Anéré Monteil), De Récy {de M. Jacquinot). 
Biscarlet fde M. Pierre Villon), Mora (de 
M. Tillon), Schaff (de M Bayrou), Juge (de 
M. Coulibaly-Ouezzin}, Goudoux (de M. Ray- 
mond-Guyot}, Lavergne (de M. Cherrier), Pé- 
40n {de M. Dassonville). 





Commission des finances. 





Séance du jeudi 21 juillet 1949. 


Présents, — MM. Abelin, Auguet, Bacon, 
Barangé (Charles), Blocquaux, Bourgès-Mau- 
noury, Burlot, Buron, Charlot (Jean), David 
Marcel), Denais (Joseph), Dusseaulx, Gabelle, 





M. Dagain); M. Lalle (de M. Paul Reynaud); 
M. Mabrut ‘de M. Aubry); M. 
M. Marc Dupuy). 


Assistaient en outre à la séance. M. Char 
pentier,. M. de Sesmaisons, M. Tanguy-Priger 


M. Picrre André. 





Commission de l'intérieur. 


Séance du jeudi 21 juillet 1949. 


Présents. — MM. Ballanger (R@erl} (Seince- 
et-Oise}, Benchennouf, Bora, Cordonnier. Cris 
ofol, Djémad, Fagon (Yves), Ginestet, Guyn- 
mard, Petit (Aïbert) (Seine), Rencurel, Schaff, 
erre, Small}, Wagner. 





Commission de la justice et de législation. 
Séance du jeudi 21 juillet 1949. 


Présents. — MM. Clautard, Citerne, 
Mme Claeys, MM. Defos du Rau, Delahoutre, 
Dominjon, Lareppe, Llante, Minjoz, Mondon, 
Montillot, Péron (Yves), Mme Rabaté, M. Roj- 
lin (Louis), Mme Schell, M. Silvandre. 


Excusés! — MM. Gallet, Grimaud, Tinaud 


Suppléant. — M. Mazuez (de M. Mabrut). 





Commission des immunités parlementaires. 





Séance du jeudi 21 juillet 1949. 


Présents, — MM. RBartolini, Boutavant, 
Mme Madeleine Braun, MM. Chambeiron, Da- 
vid (Marcei) (Landes), Desjardins, Diallo 
(Yacine), Farine (Philippe), Mme Lefebvre 
(Francine) (Seine), MM. Mallez, Mazuez 
{Pierre-Fernand), Pierrard, Pronteau, Rincenit, 
Roques, Teitgen (llenri) (Gironde), Tourné. 





Commission chargée d'enquêter sur les évé- 
nements survenus en France de 1933 à 
1945. 





‘Séance du jeudi 21 juillet 1949. 
MEMBRES PARLEMENTAIRES 


Présents. — MM. Bastid, Clemenceau {Mi- 
chel), Dhers, Gosset, Marin (Louis), Serre. 
Excusés, — MM. Grimaud, Jaquet, Scherer. 


MEMBRES NON PARLEMENTAIRES 


Présents. — Mme Lucie Aubrac, MM. de 
Barral., Paul Benoît, Yvon Gouet, Jear.-Albert 
Sorel, Vavasseur, 

Excusé. — M, Viala, 





Commission chargée d'enquêter 
sur les problèmes du vin. 


Séance du jeudi 21 juillet 1949. 
à Présents. — MM. Delcos, Gros, Lalle, Signor, 
'ée. 


Suppléants, — MM. Castera (de M. Maïllo- 
cheau), Bilat (de M, Zunino) 








fixant les modalités de la prise en charge 
par l'Etat de ;'exécution des tâches de rè 


parluimn des produits indus s: 20 Jo prajel 
de loj (ne %S93) modifiant la li iR-t VOL 
du 51 décembre 1918 portant financement “es 
services assurant la répartit les n ères 
premieres et prod lits indusiriels 


Réunions de commissions du vendredi 
22 juillet 1949, 





Commission des affaires économiques, & 
quinze heures trente, — Local n° 2643. 

Commission de l'agriculiure, à neuf heure 
trente. — Locai no 232. 

Commission du travail et de Ja s tô 
sociale, à quinze heures — à 
no M4 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1919 





Ordre du jour du vendredi 22 juillet 1949. 





A quinze heures, —- ©:\0E PUBLIQUE 


14. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, étendant aux départes 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane frane 
caise, de la Martinique et de la Réunion, les 
dispositions de la sécurité sociale applicables 
à la prévention et à la réparation des acci- 
dents du travail et des maladies professione 
nelles, (Nos 415 et 632, année 1919, — M. Frane 
çois Ruiïin, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
majorer les indemnités dues au titre des lé- 
gislations sur les accidents du travail, (Nes 523 
et 635, année 1919. — M. Boulangé, rapporte 
teur; et no 6%, année 1949. vis de la come 


mission de l'agriculture. — M. Saint-Cyr, Tape 
porieur; et n° année 1919. — Avis de la 
commission des finances. M. bolifraud, rap 
po. teur.) 

3. — Discussion de la proposition de 101, 


adoptée par l’Assemblée nationge, après dés 
claration d'urgence, relative à la construg 
tion d’un pipe-line entre la Basse-Seine et la 
région parisienne et à la création d’une 
Société des transports pétroliers par pipes 
line (Nos 624 et 613, année 1919, — M. da 
ViHoulreys, rapporteur; et n° , 9nnéa 
1949, — Avis de la commission des finances 
— M. Fléchet, rapporteur.) 


4. — Discussion du projet de lot, adopté 
par l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, portant extension aux dfyartes 
ments d'outre-mer des dispositions de la lo 
du 10 août 1971 relatives aux cireonseriphions 
électorales, aux conditions et au mode d'éless 
tion des conseillers généraux et portant sec 
tionnement des quatre départements en Cane 
tons. (Nos 609 et 611, année 1939. — M. Sie 
phor, rapporteur." 


5. — Discussion du projet de oi, adopté 
ar l’Assemblée nationale, tendant à interdire 
emploi des gaz toxiques dans Ja désinsectie 
sation, ;& dératisation ou la désinfection des 
locaux. ‘Nos 418 et 574. année 1949 — M 
Varlot, rapporteur; et no . anne 19419, 
— Avis de la commission de la justire ‘ef 
de législation civile, criminelle et commers 
ciale, — M, Robert Chevalier, rapporteur.}] 








CCR EN EENENERREC ET 


hoc me me TR COL TETE ee ca 








6 | Î ir la lema Te | da 4 15 
£! i ite d pi jet de } a spté par 
1'A natle ] 4 rtant varfi'ion des 
al ( £ X opérés le budget 
anne Î i i on fran: é par a 
loi s-1992 du 31 décembre 1918. (No 653, 
ani 10 — M. Minviell eur.) 

La ets portant la date dudit jour et vala- 
ble; ] i jour comprennent: 

4e tagyt Depuis M. Marec! Plaisant, 
fu:q et y pris M. Romani 

7 UXT _ be! UIS M totinat (] et 
y co M. Pierre Vitter 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution lie vendredi 22 juillet 1949. 


N° Ci Rapport de M. Symphor sur le pro- 
t Ale loi } extension aux dépar- 
nents d'outtre-iner des dispositions d( 
du 10 Ôt 14871 relaltiv iUX C 
couscriptions électorales, 
Ke C: Rapport de M. Marius Moutet sur 
le projet de loi tendant à ratifier le traité 


d'amitié conclu entre la France et la 

lique des Philippines. 
he Prop ie loi, adoptée par l'As- 
mblée nationale, tendant à modifer 


l'article unique de Ja loi relalive au 
nte de l’essence. 


Projet de loi portant réparti 
ttements globaux opérés sur le bua- 


annexe de la radiodiffusion française 





Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission générale. 


KApplication de j'a le 16 du règlement.) 


ublicains indépendents 

remplacer, 
in des affaires économiques, 
es douanes €t d conventions COmmer- 
œiales, M, Louis André, 

[Ceite candidature sera ratifiée par ie Con- 
sell de la République si, avant ix nomination, 
elle n'a pas suscité l'opposition de trente 
mea L es au moins.) 


incourt pour 


a désigné M. de R 
3 commisei 





Commission des pensions (pensiens civiles et 
militaires et victimes de la guerre et de 
l'oppression), 





Scance du jeudi A juillet 1919. 


Présents, = M Mme Car. 
Got {Murie-Hélène), MM, Dassaud, Dboucouré 
(Amadou), Dutoit, Gadoin, Gatuinz, Giauque, 
Héline, Manent, Montullé (Laillet de), Patient 
Pontbriand {de}, Radius, ter (François): 
Fernynck, Yver (Michel). 


EïcusE, M, 


Bardonnèche (de), 


Schleiter 


Auberger, 





Commission de la presse, de la radio 
et du cinêèma, 





Séance du jeudi 21 juillet 1949, 

Présents. = MM. Bène (Jean), Brizard, Cla- 
ler, Corniglion-Molinier (Généra )}, Deb- 
Bride! (Jacques), Dumas (François), Grégory, 
Houcke, Jacques-Destrée, Lasalarié, Emien 
Beutaud, Marciihacy, 


Excusé, — M. Durand. 








na. 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Commission du suffrage universel, du contrôle 
constitutionnel, du réglement et des péti- 
tions, 


ee. 
Shanct du Jcu ] 21 juillet 1949, 
Présents. — MM. Assoillit,. Bozzi, Clavier, 
Franck-Chante, Hamon (160), Montalembert 
(de 
Excusés. — Mine Crémieux, M. Dronne. 





Commission de comptabilité. 


Séani du jeudi 21 juillet 19:19, 


Prés: nis. — MI. - 
zard, Eslève, Gadoin, Mme 


Délégué, — M. Baralgin 
{leän-Marie]). 


Baratgin, Bolifraud, 
toche (Mari 


(par M. Grenier 





Convocations de commissions. 





La commission de la farnille, 
tion et de $ | 
vendredi 22 juillet 1954, 


n° 201): 


1e la popula- 
réunira le 


la santé publique se 
à seize heures (local 


I. — Audition de M. Schneiter, ministre de 
la santé publique et de la population, sur Ja 
pi sition de loi (n° 60, année 1919), adop- 
tée par l'Assemblée nationale après déclara- 
tion d'urgence, tendant à venir en aide à | 


certaines calégories d'aveugles et de grands 
infirmes. 

If, — Rapport de M. Vourc' 
position de loi. 

IT, — Questions diverses, 


h sur celle pro- 


réunira le 
cures trente 


La commission des finances se 
vendredi 22 juiliet 1949, à neuf h 
commission) : 


(local de Ja 

Examen du projet de loi po À 
d’abattements sur le budget -de 
sion françcai<e (nos 7021, 7653 À. N.), — M 


- 
vielle, rapporteur spécial. 


répartition 
à radiodiffu- 
Min 





Réunion commune de la commission de la 
presse, de la radio et du cinéma et de la 
commission des finances le vendredi 22 juil- 
let 1919, à dix heures (local Ge ja cominis- 
sion des finances): 

Examen du budget 


de la radiodiffusion. 





La commission de da production industriel!'e 
ra le vendredi 2 juillet 1919, à dix 
heures treñle (local me 271): 

I, — Examen en vue d'une discussion d’ur- 
gence de la proposition de loi (ne 619, année 
1919) tendant à modifier l’article unique de 
la loi n° 49-723 juin 1919 relative au 


se réuni 


s du ? 
régimg de vente de l'essence, en substituant 
jusqu'au 7 oclobre 1949, au chiffre de 
15%%.000.000 litres, celui de 200.009.000 litres 
(Nos 7750, 7829 À. N.) 

IL — Examen en vue d’une discussion d’ur- 
gence du projet de loi portant modification à 
la loj n° 48-1991 du 31 décembre 198 portant 
financement des services assurant la répar- 
lition des matières premières et produits in- 
dustriels. (No 7895 4. N.). 


II, — Questions diverses. 





. Additif à l’ordre du Jour de la séance que 
liendra Ja commission du travail et de la 
sécurité sociale le vendredi 22 juillet 1949, à 
quaicrze heures trente (local n° 213).: 


Rapport de M. Martel, sur la propo- 
sition de loi (ne 629, année 1949), adop- 


tée par l’Assemblée nationale, tendant à 


modilier l'article 156 à du livre 11 du code du 
travail. 








eu 


Réunions du vendredi 22 juillet 1949, 





Commission de la famille, de la population 
el de Ja santé publique, à seize heures, 
Local n° 207. 

Commission des finances, eut l 
trente, — Local de la commission. 

Commission de la presse, de la radio et y 
cinéma, à dix heures. — Local de la comm.s. 
sion des finances, 

Commission de la production industrielle, 4 
dix heures trente. — Local ne 274. 

Commission du travail et de la sécuris 
sociale, à qualorze heures trente. — Local 


M9 
n° 242. 








INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du vendredi 22 juillet 1949, 





A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1, — Discussion de la demande d'avis, 
transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de loi, présenté par 
M. le ministre de :a France d'outre-mer 
tituant un fonds forestier d’outre: 
(Nos 417, année 1918, et 179, année 4919. — 
M. Monnet, rapporteur. — Avis de la € 
mission du plan, de l'équipement et des con 
munications. — (M. Lhuillier, rapporleur. — 
Avis de la commission de la législation, da 
la justice, de la fonction publique, des affaires 
administratives et domaniaies. — M, Antonin, 
rapporteur, — Avis de la commission des 
affaires financières, — M, Antonini, 
teur). 

2, — Suite de la discussion de l& proposi- 
tion de MM. Cianfarani et Meyer tendant à 
l’augmentaiion du contingent de devises (E. 
R. P.) atlribué à l'Algérie pour son équipe- 
ment agricoke et industriel. (Nos 62 et du, 
année 1949, — M. Schock, rapporteur, el 
no 193, année 1919. — Avis de la commission 
de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts. — M, Meyer, rappor- 
teur.) 

3. — Discussion de :a proposition de M. Je 
général Chevance-Bertin, président de la con- 
mission et des membres de la commission 
de la défense de l'Union française, tendant 
à inviler le Gouvernement à saisir l’Assemn- 
blée de l'Union française des projets mi- 
taires consécutifs à la conclusion des accords 
de Bruxelies et à l'adhésion de la France 
au pacte atlantique er ce qui touche l'orgi- 
nisation de Ja défense commune des terri- 
loires d'oulre-mer et l'équipement ée2nom- 

ue et industriel de ces territoires en vue 

’assurér la sécurité de l’Union française. 
{Nos 108 et 1919, année 1919, — M. Laurent- 
Esnac, rapporteur.) 


raPpor- 





Liste des projets, propositions ou rapports 
à on distribution le vendredi 22 juillet 





No 197 — Rapport de Mme Malroux sur 
roposition (ne 53, #nnée 1919) de M. 
wien tendant à inviter le Gouverne- 
ment à organiser une enquête sur les 
connaissances et les opinions des Fran: 
= en ce qui concerne les pays ei 
es problèmes d'outre-mer, 

No 205 — Rapport de M. Paul Catrice sur 
la proposition {ne 60, année 1949), de 
M. Catrice demandant au Gouvcrnc- 
ment d'envisager la représentation durs 
les conférences convoquées par l'urs:- 
nisation internationale du travail di 

service du travail des territrires d'outre- 
mer et des représentants quaiiflés des 
terriloires d'outre-mer, 
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Convocations de commissions. 


La commission des affaires 
ge réunira le mardi 26 juillet 
ïeures trente (local ne 420): 


J, — Examen dr rapport de M. Montrat sur 
ja proposition {n° 146, année 14919) tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre d'ur- 
gence toutes mesures nécessaires en vue 
d'élaborer un programme de développement 
de la production aurifère de la Haute Guinée. 


économiques 
1939, à dix 


I. — Désignation d'un rapporteur sur Ja 
proposition (n° 472, année 1919) tendant à 
inviter le Gouvernement à faire dresser :e 
bilan économique de chacun des pays d'ou- 

ner de l'Union française, présentée par 
M. Jousselin. 





Additif à l’ordre du jour de la séance que 
tiendra Ja commission du plan, de l'équipe- 


ment et des communications, je vendredi 
22 juillet 1919, à quatorze heures (locai 
no 213): 

I, — Proposition {ne 65, année 1919) rela- 


tive su protongement du chemin de fer du 
Dshomey jusqu’au Niger, — Discussion du 
projet de rapport. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Séances des 26 et 27 juillet 1949, 
À QUINZE HEURES 
Ordre du jour, 
1, — Production et vente des corps gras 
concreis en provenance des territoires de 


l'Union française, et notamment des îles 
françaises du Pacifique. 

2 — Proposition concernant l'ajourrement 
de la vente des hôlels sous séquestre et ïx 
protection hôtelière. 


3. — Propositions de modillcations au rgle- 
ment intérieur 


4, — Questions diverses, 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'agriculture. 


_recrulement de 
{institut national 


Aiis de concours pour Île 
personnel enseignant 
ugronomique). 


. Le concours annoncé au Journal ofliciel des 
* juin et 7 juillet 1959 pour attribution d’un 
toseignement d'économie rurale cofnparée et 
Sociologie rurale à l'institut national agrono- 
hique (emploi rémunéré à la vacation) et 
qui devait s'ouvrir le 19 juillet 1919 est 
iéporlé au 27 septembre 1949. 

Tous renseignements concernant l'organisa- 
lion de €<e concours seront fournis sur de- 
mande adressée, soit à l'institut national agro- 
hgrnique, 16, rue Claude-Bernard,: Paris :5e), 
Soit au ministère de l’agriculture (sous-direc- 
lion de l'enseignement, 1er bureau), 78, rue 
de Varenne, où- les candidatures éeront reçues 
Jisqu'au 15 septembre 1919. 


+0 








Le tirage 


lote tie 1 à 


nationale 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


de la dix-neuvième trancl 


1919 





‘ 


a eu lieu 


20 juillet 1949, à 20 heures 50. 


Les numéros se terminant par: 


462 
0.599 
3-155 
8-450 
3.153 
7-588 
0.731 
3-174 
2.672 
4.424 
0.272 

09.712 
14.532 
39.602 
66.863 
73.170 
01.825 
16.484 
38-722 
76.703 
90.299 
46.003 


gagaent 


DUREE TITIITDEIEIRIII1IU111] 


Série A 


1.000 F. 
1.000 F. 
1.500 F. 
2.000 F. 
3.000 F. 
4.000 F. 
5.000 F. 
7.000 F. 
8.000 F. 
10.000 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
30.000 F. 
30.000 F. 
40.000 F. 
40.000 F. 
50.000 F. 
60.000 F. 
90.000 F. 
100.000 F. 
100.000 F. 
100.000 F. 
100.000 F. 
100.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
300.000 F. 
300.000 F. 
400.000 F. 


Série DB. 


1.000 F. 

1.000 F 

2.500 F 

3.000 F 

4.000 F 

5.000 F 
10.000 F 
12.000 F 
15.000 F 
20.000 F 
30.000 F 
30.000 F 
30.000 F 
40.000 F. 
40.000 F 
50.000 P 
60.000 F 
60.000 F 
80.000 F. 
100.000 F. 
120.000 F 
120.000 F 
120.000 F 
120.000 F 
120.000 F 
150.000 F 
150.000 F 
150.000 F 
175.000 F 
175.000 F. 
200.000 F. 


Les billets portant les numéros: 


021.038 
080.430 
219.055 
246.513 
006-039 
258.357 
294.454 
064.686 


Série A. 


gagnent 1.000.000 F. 


—_ 


1.000.000 F. 
* 1.000.000 F. 
1.000.000 F. 
2.000.000 F. 
5.000.000 F. 
10.000.000 à. 
15.000.000 F. 





Série B 


500.000 F. 
500.000 k. 
500.000 # 
500.000 + 
600.000 # 
1.000.000 + 
3.000.000 F 
1.500.000 F 


Le proshain Lirage aura lieu le 23 juillet 1949 


à Luchon. 








Ministère des finances 
et des affaires économiques. 





La Compagnie royale asturienne des mines 


souviélé anonyine avant s siège à Bruxelles, 
est ? lie 1! 1010 nnéa : 

à partir du 15 j 1919, abonnée à la 
N ’ 11 ’ n * 
\axe proport elie ] evenu des pèr- 
sonnes physiques (action parts et oblga- 
lions) pour 92000 actions sans valeur 


häie n°s HKKKI! ) 920X0 


——— 60e — —— 


Ministère des finances et des affaires éco 
nomiques et ministère de l'industrie et 
du commerce. 


Avis aux importateurs de produits 
atice des {rois ones 0 ide ntale d'Aile- 


magne. 


(Rectiflcalif à l'avis ] 


du 1e juillet 
Tire I. — Produits portés Sous licences 
individuelles examinée au [ui tu L E 
Supprimer: 
Posie $8û u Tôüles m CS »*. 


Tirng Ier. — Produits importées 
par groupemt ils 
Ajouter: 
Poste 86: « Tôles minces ». — Groupement 
d'importation des produits sidérurgiques. 


2 ———— 


Ministère des finances et des affaires 
économiques et ministère de l'agricul- 
ture, 


Avis aux importateurs de légumes frai: 
eR provenance des l'ays-Bus. 


(Poste 10 de l'accord franco-néerlandais.} 


L'avis aux importateurs publié au Journal 
officiel du 2 juillet 1949 a prévu lFimporlauon, 
jusqu'au 41 juillet 19:29, su aux 
bureaux de douane d'un certificat d'importla- 
tion, de 95.000 t de légime: frais {à !'excep- 
tion des tomates et de: carottes). 
A partir de la publication du présent avis, 
les importations sont étendues aux carottes 


d “sentatio! 
D'OESCIHLAAN TION 


et tomates, dans la limils de 500 t à valoir 
sur les 5.000 t prévues 
En conséquence, par modificatif dn para- 


graph: 2e de l'avis précité, les importationg 
s'efflectueront par les bureaux de donne sui- 
vants, dans la limite des quantités fisées en 
regard de chacun d'eux: 

Tourcoing: 50 t 

Risquons-To it: 2.200 t dont 290 t de to 
ge? carottes. 

Feignies: 2,250 t dont 2% t de tomates et 
carotles. 

Thionville: 


carottes, 


nates 


500 t dont 50 t de tomates et 





o0+- 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décision F 112, du 15 iuu'et 1919, concernant 
le classement des acides gras dans la raté 


gorie des yproduuts réglementés, 


Le directeur des industries chimiques, ré 
partileur, 

Vu le décret du 25 janvier 19:39 portant fixa- 
tion des condilions de répartition des na- 
lières premières et des produits intustriels 
pour la période durant laquelle Jes tâches: de 
répartition sont encore jindispensihles: 

Vu l'arrêté du 29 janvier 1913, complété par 
les arrèlés des 21 juillet et 3 novembre 1913 
fixant l rompéience de la sccliun de la chi 
mie; 











SA à oO D pe es nr 


nids de tie MÉRANISREURRE EE AUNÉRIERE nette VEN 
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Vu la décision F, 61, du 13 février 1917, Art. 4. — Toute infraction aux prescriptions Par ailleurs, les fabricants du savons 
portant modilalion €t « odification de la ré de la présente décision €exposera Son autel proiuilts à base de sivon où de produits «4: 
glemenutalion dictée par Le répartiteur chef | aux sanclions prévues par la égisiationu en |} sifs à base de corps gras devront contir:, 
de la <retion de Ja chimie d: l'office central | vigueur. Jans le cadre de cet arrèté du 45 novemira 
de répartition des produits industriel, drt, 5. La présente décision prend effet } 1957, à déclarer à la fin de ehaque mais, 

b . au fer juil'et 1919 et sera publiée xu Journal bureau professionnel! de FUnton syndicale de 
émis e “pe ofliciel de la République française. . SA VOI pe ren gp al marines d'huil 

Art 1 i era enant de !a ERA es En, nai . risées à L'aruc,c 17, qu HS auront achetces 
de ne ee À 7 ! pr deb rer An e Le directeur des ne" cé gg chimiques, cours du mois. appartiendre au bureau n°0. 
ina ti tie cétales no 151 C. du tarif | . prier ". fessionne! de Jx savonnerie de transmettre 
dona à ; nt retirés de lt liste des | ESTRES chaque mois à la direction des industries chi. 
produits contre unnexée à ln dévision F. 61 | EU EURE miques (service des produits parachimiques 
eu: i - + — Le positions | Deéciston | fi du 1S jurilet 1919 concernant du ministre de l'industrie ei du con el 
Ex 255, ! 0,218 et Ex, 0.219 À de l'ancien | +7 has un. état récapitulatif faisant ressortir le ! 
tait « classés dans la catégorie | te classement des huiles d'otires indus- des quantités ainsi déclarées. 

Le. rod nentés | trielles, huiles de pipes où de grignons R LS 

PT ni sie À fait xt d'ores dans Li catégorie des produits Art. 3. — Toute infra ‘tion aux prescripti 
PA x gr | régiementes. de ta présente décision exposeri son aut 
ctsio | Le directeur des industries chimiques À arm prévues par la ségishition en 

Art 9? En vue d'éviter toute perte de | répartiteur, Ai PET EST ie DT. 
glyeérin dis: teurs spécialisés | Vu le décret dun 25 janvier 1939 portant TR LH ie fa tr rt 
pÜuI ; r | 4 794 ion à façon | fixation des conditions de répartition des ma- uu Journat OfFCi CRE VC 'UMBITŒU Iran 
Les (e ! par leurs tières promières et des produils industriels Le directeur des industries chiom ques, 
clien tnt ! | vonniers | pour la période durant lagmelle les tâches de répartiteur, 

Iù 4 d'insinl: i FE pere tant qe | iépartition soni encore indispe! sales; EOBIY, 
recu | CET . Vu l'arrôté du %0 janvier 1943, eompiété 

Les r nateurs «l L toutétaïs noter par les ürrôlés des 21 juillet el 5 novembre 
; em'nt dans ler mptat pates" | lo fixant la compétence de la seélion Ge la 
ct n {i s dm déTIs ca { \ fac € rhimie : Décision F. 145 du 18 juillet 19:09 concrrnun! 
pri I n t Vu la décision F. 61 du 15 février 1917 le classement de l'ecide oléique et de l'acinte 

jo Le non lient pour lequel est eff portant modification et codification de Ja stéarque dans la catégorie des produits 
tu cette rmath regiementation édietée par le répartiteur, chef glernentés, 
La qua & “had produit ainsi {ra- | de la section de la chimie de l'office central 
vu [inc ] le « un} te d'un client: | d répa tition des produits industries, Le dirécteur: des industries chhniques, I 

9 À piitu y où les références des titres ! sclde parlileur, 
de répartition grâce auxquels leur <elient ou Déc ie RE 2 AS Vu le déeret du 95 janvicr 194 portant 
eux huiAInmes 66 SerOrIL Procures les CO'pS £TAs Art. 1°. S Les huiles d'olives AS d'Al fixation des conditions de répartition des me 
ainsi déglycérinés, brutes ou raffimées, 1es huiles de pulpes d'Oli L'ijsres premières et des produits industriels 


Art. à En plus de la tenve 
bilté-matières prévue à 
Sion F. 61, les importateurs 


des produits visés à l'article 1er 


l'une &ompta- 
l'artielo 9 de la déci- 
et produrteurs 
de la présente 


décision devront répondre, comme par le 
pa:s6, aus questionnaires statistiques qui teur 
sont e1 I ipplication de l'arrêté du 


45 pure rabre 1947, 
49 novembre 1947. 


paru au Journal officiel au 


Art, Toute infraction anx dispositions 
de la présente décision expn son auteur 
aux : EE prévues ] la iégishalion en 
vigueur 

Art. 5 La présente décision éera publiée 


au Journal ojlicrel de la République française 





Le directeur des industries chui niques, 
répartiteur, 
FORT. 
Décision F, 113 du 18 juillet 19 concernant 


de cssement des produits résineux secs 
{ulophane et brai de résine) dans la caté- 


gorie des produits réglementés. 


Le dire: 
répartiteur, 

Vu le désret du 2% janvier 1949 portant 
fixation des conditions de répartition des ma- 
tières premières et des produits industriels 
pour la période durant laqnelle les tâches de 
répartiltiwn ore indispensabies ; 

\ l'arrfté 20 janvier 19449, eomplété 
pi les arrêtés des 21 juillet et 3 novembre 
9is fixant la compétence de la section de la 
chüunie ; 

Vu la décision F, du 15 février 1917 
portant modifi codification de M 
réglementation édicke par le répartiteur, che 


teur des industries chimiques, 


sont el 


du 


u 


ôl 


allon el 


de la section de la chimie de l'office central 
de réparinion des produits industriels, 
Décke : 
Art. fer, — [es produits résineux secs (colo- 
hane et brai de résine) sont retirés de la 


isle des produils « contrôiés « annexée à la 
décision FF. 61 et dans la 
catégorie des pi régiementés ». 

Art. ?, — its sont, en conséquence, 
Soumis aux dispositions des articles 8 et 9 
de la décision F. 61. 


Art, 3 — La présente décision ne dispense 
pas les producieurs et les importateurs des 
produits visés à l'article 1er de fournir, comme 
par le passé, les renselgnements statistiques 
exigés en application des dispositions de lar- 
rêté du 15 novembre 1957, paru au Journal 
oflicielt du 19 novembre 1917, 


’ « 1. 
susvrisec ciasses 
OQUIts « 


Ces pr 





ves, les huiles de grignons d'olives (posion: 
156 H et Ex. 136 O du tarif douanier actuel} 
sont retirées de la liste des produits contrôlés 
annexée à la décision F. 61 susvisée (où elles 
figuraient sons les positions: Ex. 410 A et 
Ex. 111 oualer de l'ancien tarif douanier) ct 
classées dans la catégorie des prodnits régle- 
mentés. 


Ces produits sont soumis de ce fait aux 
prescriptions des articles 8 et 9 de ladite 


décision. 

art. 2. — Statistiques. — Les producteurs ou 
trportateurs des produits visés à l’article fer 
devront répondre, comine par le passé, aux 
questionnaires statistiques qui leur sont en- 
vorés en application de l'arrèté du 45 novean- 
bre 1947 paru au Journal officiel du 19 navem- 
bre 1917 





pour la périade durant laquelle les tâche: 
répaïtition sont encore indispansables : 

Vu l'arrêté du 20 janvier 1943, complété pur 
les arrêtés des M juillet et 3 novembre 49: 
fixant Ja compétence de za section de la chi- 
lue, 

Vu la décision F, Gt du 15 février 1917 por. 
tant imoditication et codification de la régie- 
mentation édictés par le répartiteur, che! 
de la se tion de la chimie de l'office central 
de répartition des produits industriels, 

Décide : 

"Art, fer, — Les produits énumérés ci-dessous 
sont retirés de la .iste des produits contrôlés 
annexés à la décision F, 61 susvisée et chassés 
dans la catégorie des produits réglementé: : 














DÉNOMINATION 


TARIF DOUANIE 
PRODUITS (chimiques indiqué R POSITION 
et désignation ñ le liste r actuelle 
(appellations commerciales), douauière para cnmeen 


des produits. 


bla décision F.61, À au Larif donanier, 








Oléine de sapanifiealion. .........s..ses i 
OKine de distillation {y compris olétne ? 
de distillation d'huile de €achalol}.., \ 
l 


Sifarine de sapanifleation.......ss.sese 
Stéarine de distillation. .......sesssssns a 
Stéarine d'hydrogénation.,,ssesosossee 


Acide olcique, 


Acile sléarique. 





0215, C1. 


0219 A. 151 B, 








TT 





Ces produits sont, en conséquence, soumis 
aux dispositions des articles 8 et 9 de la déci- 
sion F, 61. 

Art. 2 — Les dispositions prévues à Parti- 
cle 1er ne s'appliquent pas aux huiles dégltycé- 
rinées et aux acides gras conc'ets en fluides, 
autres que l'acide stéarique et l'acide oKkique, 
qui figurent dans ja liste annexée à la déci- 
sion EF. 61 sous la même rubrique du tarif 
douanier (0217, C218, G2+) A.) et qui restent 
pes dans A catégorie des produits çcon- 
roles, # 

Art. 5. — Statistiques. — Les producteurs et 
importateurs des produits visés à Particle fer 
ci-dessous devront répondre, comme par te 
passé, aux questionnaires statistiques qui leur 
sont envoyés en application de l'arrêté du 
15 novembre 1%475 paru au Journal otficicl du 
{9 novembre 1947. 

Par ailleurs, les fabrirants de savon, de pro- 
duils à base de savon ou do produits détersifs 
à base de corps gras devront continuer, dans 
le cadre de cet arrèté du 45 novernbre 1947, 
à déclarer à la fin de chaque mis, au bu 
ICau professionnel de l'Union syndicale de Ja 





savonnerie française, les quantités des pro- 
duits visés à l’article 4 de la présente déci- 
sion, qu'ils auront achetées au cours du mois. 
H appartiendra au bureau professionnel de la 
savonnerie de transmettre chaque mois à la 
direction des industries chimiques !service des 
produits parachimiques) du ministère de Fin- 
dnetrie et du commerce, un état récapitulalif 
faisant ressortir le total des quantités ainsi 
déclarées. 

Art. 4 — Toute infraction aux dispositions 
de Ja présente décision exposera sons auleur 
aux sanctions prévues par la législation €n 
vigueur, 

Art. 5. — La présente décision sera pub!ifs 
grue officiel de la, République f'an- 
a?se 
: Le directeur des industries chtmtqucs, 

répartiteur, 
: ROPIX, . 





Paris — log des Journaux ofliciels, 81, quai VoHaira 


tt 


officiels, 





La Préfet, ‘directeur des dJournaut 
Pæans CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONSES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








Ÿ 





Les l'etits-Fils de François de Wendel et (° 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 

AU CAPITAL DE 468.720.000 E 
St CIAL: 3, RUE PAUL-BaUDRY, PARIS (5°) 
R Seine n° 209116 B; Thionville no B 87. 

ft. P.: Moseïle 465; Seine 5959 C. A. 0 

OBLIGATIONS 5 0,0 1929. 
Csant de la faculté qu'elle s'est réservée au 
moment de l'émission, la société Les Pelits- 
l'ils de F. de. Wendel et C+ a procédé au ra- 
chat de 4.364 obligations 5 0/0 1929 dont 
l'afnortissement aura lieu le 1er octobre 1919. 


ü 


En coi 


ave en 


équence, 
juilict 1949. 


il ne sera pas effectué de 


Liste des obligations sorties aux tirages anté- 
rieurs non encore présentées au rembourse- 
ment. 


Tirage du 2 septembre 1916. 


Remboursement le 
et 


COUPONS N° 


ter octobre 196, 


) suivants attachés. 







19% à 9338 — 11.991 à 933 — 15.141 à 145 
— 17.134 et 185 19.028 à 0%0 — 23.792 À 
796 23,709 et 800 — 24.601 à G09 — 27.919 
et 920 — 8.453 à 430 — 28.639 et G10 — 
87.19% et 800 — 33.761 À 710 — 99.739 — 
43.931 et 932 — 46.669 et 610 — 53.861 À 669 
_— 6,171 — 56.716 et 717 — 59.874 à 878 — 
61.99 — 63.290 — 71493 — 74.711 à 717 
— 71.720 — 81.592 et 593 — 81.707 — 85.081 
à 2387 — 65.539 et 290 — 87.117 — 87.301 et 
562 59.424 00,176 — 90,180 — 92,301 
à 210 — 03100 — 04.502 à 506 — 00,725 — 
99.73 à 7130 — 100.391 et 392 — 101.674 À 
679 — 110.851 à 857 — 111.882 à 8S6 — 114.377 
et 2373 — 114.671 à 675 — 111.678 et G19 — 
416.803 et 804 — 117.191 — 120,790 — 124.604 
à 6% — 127.991 à 895 — 133.232 à 234 — 
423.2% et 239 — 122.350 — 135.51 à 816 — 
457.703 à 788 — 110.811 — 112.477 — 112.480 
_— 113.641 à G15 — 143.790 à 738 — 143.740 
— 118.761 à 770 — 155.729 À 727 — 170.988 à 
690 — 171.331 et 532 — 171.298 à 310 — 
472.591 à 540 — 175.409 — 173,404 — 473.406 
à 410 — 175.471 — 176.291 à 9293 — 170.701 


103 — 14.185 à 
— 22,121 à 
27.297 à 900 — 
et 710 — 40.200 
et 102 — 42.107 
50.251 à 260 — 5 
— 51.023-et 025 — 
— 6. à 9006 
429 — 76.271 — 
9e — 20 70m 
e! = 07 07, 





Tirage du 31 jantvie 


emboursement le fer avril 4917, 


Coupons 


: 








n° 


2.61 à 652 — 29.600 — 





7 1987. 


26 et suivants attachés. 


12 à 680 — 5.101 à 410 — 413.102 et 
1%) — ‘ 


199 — 22,997 


425 — 15.490 
à 940 — 27,929 — 


29.709 


15.422 à 


— 41.551 à 260 — 42.101 
et 103 — 42.804 à 810 — 
781 à 781 — 00.811 — 50.820 


92.151 à 159 — 954.115 à 117 


51.441 et 412 — 60.419 et 
90.697 à 610 — 81.575 — 
" a — 0 0R9 


Of, — 02.811 À 














97.193 à 900 — 107.399 à 927 — 109.372 à 376 


— 111.446 à 419 — 115.971 à 977 — 116.652 et 
653 — 117.024 ot 025 — 117.029 et 050 — 
119.261 à 93035 — 119.191 à 193 — 120.611 à 


620 — 121.69 et 770 — 122.312 à 220 — 126.192 
à 200 — 126.S11 — 126.815 — 126.816 et 817 
— 127.971 et 972 — 129.431 — 190.76: à 766 


_— 159,063 et G61 — 112.451 et 452 — 112.456 
et 457 — 142.792 à 710 — 112,834 et 85 — 
115.586 et 587 — 115.990 — 117.916 à 920 — 
151.811 à 836 —- 151.818 et 819 — 155.911 et 212 
— 151.171 €t 4178 — 158.508 à 510 — 161.499 


ot 500 — 162,595 — 177.011 à 020 


Tirage du 29 juillet 1947. 
Remboursement le 4° octobre 1947, 


coupons n° 937 et suivants attachés. 


928 à 940 — 3.541 à 546 — 9.142 À 150 — 
11.520 — 13.901 à 995 — 13.998 à 14.000 
— 18,162 — 18.164 —19.513 et M4 — 22,719 
et 750 — 96,981 à 989 — 20,371 à 30 — 51.191 
à 195 — 91.971 à 975 — 934.975 à 977 — 34.980 
— 96.211 à 250 — 37.615 à 677 — 41.761 à 765 
— 46,174 — 50,586 — 50.911 À 914 — 51.163 
et 161 — 53.699 et 610 —— 57.875 à 880 — 59.349 
et 0) — 959.992 et 95% — 60.178 et 179 — 
61,023 à 925 — 61.529 et 520 — 67.931 à 210 
— 69.313 à 9319 — 70.672 — 70.675 et 676 — 
70.675 à 680 — 70.782 à 757 — 73.912 À 946 


= 


— 713.M0 et 950 — 76.716 à 750 — 80.111 et 
112 88.661 88,661 89,401 à 410 
89.693 — 01.971 à 980 —-01.731 à 760 — 94.011 
à O17 — 95,176 à 180 — 96,7 à 745 — 06.746 
à 7419 101.577 à 580 102.054 à 056 
102,059 — 102,602 à 609 — 105,601 à 609 — 
106.243 À 945 — 106.561 à 567 166.951 et 
0952 — 106.939 et 060 — 107.451 À 153 — 107.455 
à 158 — 107,160 — 110.131 à 140 — 110.854 à 
860 — 113.525 — 415,270 — 116.086 à 090 — 
117.190 — 122.917 — 122,521 À 320 — 194.911 
à 914 — 124.916 à 920 — 135.661 et 665 — 
À à 220 127.381 et 282 
S — 129,591 à 510 — 120.901 
; et 379 — 132.621 et 622 — 
à 027 — 427.283 à 286 — 137.289 et 





155.02 
290 — 157.541 À G45 — 140,971 à 575 — 140.584 


à 500 — 141.761 à 
111.998 6 145.000 — 146.791 
à 666 — 150.921 et 322 — 
156.441 à 41 156.447 à 450 156.791 à 
800 — 158.801 à 810 — 160.707 à 710 — 161,761 
— 161.706 À 770 — 161.991 à 162.000 — 164.702 
à 710 170.161 à 165 12.661 et 662 — 


175.502 à 509. 


765 — 141.991 et 992 — 
à 800 — 449,661 
130.196 à 490 — 


” 


Brasserie et Malterie du Fort-Carré 
SOCIËTÉ ANONYME 
CAPITAL: 90 MILLIONS DE FRANCS 
StèGe SOCIAL: SAINT-DIZIER (IAUTE-MAnxE) 


— 


Obligations 4,95 0/0 1914. 
Amortissement 1949, 


MM. les porteurs d'obligations sont infor- 
més que la société, usant de la faculté qu'elle 
s'est réservée lors de l'émission, a procédé au 
rachat de 80 obligations prévues au tableau 
d'amortissement pour l’année 1949. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de 
tirage au sort pour cet amortissement. 

Il n'existe plus d'obligations amorties par 
irons on cart À remhonrser 





Société indépendante de Télégraphie sans Fil 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 51.075.000 F 
SOCIAL: 468, BOULEVARD GABRIEL-PÉRI, 
A MALAKOFF (SEINE) 


Lo: ne 10:825. 


Sièct 
Sei 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au 
moment de l'émission, celle société à& pro. 
célé ay rachat en Bourse de 110 obligations 
4 0/0 1915 dont le quatrième amortissement 
est prévu pour le 10 août 1919. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effec. 
u 


é en juillet 1949. 





Liste de rappel des obligations 4 0/0 1945 
amorties en 1946 et non remboursables à la 
date du 12 mai 1949, ’ 

511 à 520 — 601 À 610 


d.o0l à 2.570 — 3.811 à 5.520 — 





PPPPPPPRPPPPPPPPPPPPPPPPI PAPA 
FORD 





Rectificatif au Journal ofliciel du 11 mal 
1919: page 4638, Obligations 6G 0/0 190 non 
remboursées, 5% colonne, dernière ligne, au 
licu de; « 435. à 43.580 », lire: « 49.971 À 
13.980 ». 


F4 
vi 








CF LA 
| REMBOURSEMENT ANTICIPE 
DES DETTES 


homes 








UNION 
DES 
Groupements de Sinistrés de la Guerre 1914-1918 
SOCIÉTÉ ANONYME 
A CAPITAL ET PFERSONNNEL VARIABIES 


SIÈG£ SOCIAL: À PARIS, 8, RUE LAMENNAIS 
R. C.: Seine n° 316:51 B. 








Avis de remboursement de l'emprunt 4 00 
1931 émis par le Groupement pour la re- 
constitution immobilière dans les régions 
sinistrees. 


L'Union des groupements de sinistrés de la 
guerre 1914-1918 qui, en apptication du décret 
no 49-41: du 4 janvier 1919, a notamment pris 
en charge le service et la gestion de l'em- 
prunt 4 0/0 1931 du Groupement pour la 
reconstitution immobilière dans les régions 
sinistrées, usant du droit que s'était réservé 
la société émettrice, remboursera par antici- 
pation, à la date du 15 septembre 41949, !1 
totalité des obligations dudit emprunt restant 
en circulation et non amorties à cette date 

Ces obligations seront remboursables à par- 
tir du 15 septembre 1949 à 1.000 F net; elles 
Pr ét de porter intérêt à partir de cette 
date, 

Le conseil d'administration. 





1 


\ 
| 
/ 
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[uns DADIUDICATINS | 


Préfecture de la Seine-inférieure. 








M. R. U. ET PONIS ET CHAUSSÉES (VOIRIE) 


VILLE DU JHAVRE 
\DJUDICATION RESTREINTE 


Rue du Bois-au-Cog, carrefour Jenner 
et voies rayonnantes, 








Adiudication restreinte, sur offres de prix, 

dans les formes réglementaires, sur souimis- 
on cachelée, des travaux de mise en viabi- 
jité, construclion d’égouts et d'un réseau 
téléphonique souterrain, rue du Bois-au-Coq, 
carrefour Jenner et voies rayonnanles, au 
JIavre. 

Cautionnement provisoire: 209.000 FE, 
cautionnement définitif: 400.000 KF, 

L'adjudication sera basée sur un détail esli- 
malif préparé par l'administration quant aux 
quantités et complété par les soumissionnai- 
es quant aux prix unilaires. 

Les pièces d'admission devront parvenir à 
lingénieur en chef des ponts et chaussées, 
boulevard des Belges, à Rouen, avant Île 
juillet 1949, à seize heures, terme de ri- 
ur. La liste des personnes admises à <on- 

r sera arrêtée par le bureau d'adjudica- 


} 
éd 
DR: 
ee) 


n 
{ 


Les pièces du projet seront communiquées 
aux entrepreneurs tous les joure, cxcepté les 
dimanches, jours fériés et samedis après-midi, 
dans les bureaux: 

{o De la préfecture, 2e division, 2e bureau, 
20, rue de Fontenelle, à Rouen, de neuf heu- 
res à douze heures et de quatorze heures à 
dix-sept heures: 

2 De M, Huet, ingénienr d'arrondissement 
au Havre, 4, cours de ja République, de neuf 
heures à douze heures et de treize heures 
à dix-sept heures; 





3o De M. Prempain, ingénieur en > 
ponts et chaussées {service C. 49), 2, boule- 
vard des Belges, à Rouen, de reut heures à 
douze heures et de quatorze heures à Xx- 
huit heures 

Un programme csommaire résumant l'objet 
de l'entreprise, la 4 
accompagné d'un plan, Se 
trepreneurs qui en feront 1 
génisur eh chef. 


descripluon des ravaux 





…e 


Secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones. 





AVIS D'APPEL A LA CONCURRENCE 


< 

Prochainement, appel d'offres pour le lot de 
chauffage central du bâtiment B du centre 
nalional d'études des télécommunications, 3, 
avenue de la République, à Is<y-les-Mouli- 
peñux. 

Montant approximatif des travaux: 12 mil 
lions de francs. 

Les travaux pourront être effectués dans le 
courant du second semestre 1919. 

Les demandes d'admission à soumissionner 
devront parvenir avant le 3 août 1919 au ser- 
vice des bâliments du centre national d'étu- 
des des télécommunications, 3, avenue de la 
République, à Issy-les-Moulineaux. 

Les demandes des entrepreneurs ne figurant 
pas sur la liste d'admissibilité de la région de 
Paris devront être accompagnées des pières 
prévues aux articles 2 et 3 du cahier des 
charges générales des postes, télégraphes et 
téléphones et, en outre, d'un certificat d'un 
organisme qualifié dépendant du ministère du 
travail et de la sécurité sociale attestant la 
égularité de l'entrepreneur en matière de sé- 
curité sociale et d’une pièce justifiant qu'il 
appartient à l'une des professions dont relè- 
vent les travaux envisagés. 

Renseignements — Centre national d'études 
des télécommunirations, service des bâti- 
ments, 3, avenue de la République, à Issy-les- 
Moulineaux, tous les jours ouvrables de neuf 
heures à douze heures et de quatorze heures 
à dix-huit heures trente (samedi après-midi 
exceplé). 





qe 


PPPPPPPPPPPPPPLPPE SPPPPPPPPPPPPPPPPPP PPPPPPPPPPPPPIPESLPPIRPE 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 





DÉLÉGATION DÉPARTEMENTALE DES VOSGES 


ADJUDICATION PUBLIQUE RESTREINTE SUR BORDEREAU DE 


PRIX 





Ouverture des plis le 24 août 1949, à qualorze heures trente. 


Travaux d'édification et d'aménagement de constructions proviscires 
au lotissement de Saint-Roch, à Saint-Die. 





Construction de 44 C. P. I. Cuitius. 



































NUMÉROS ve j = MOXTAXT CAUTIONNEMENT 
des lote DÉSIGNATION DES TRAVAUX approximatif. définitif. 
is Pa. a ARS AT, LORS OREURE 5e CROIRE d 
franes, 
1 Terrassement, assainissement, montage des conslruc- 
tions, y compris charpente et menuiserie, vitrerie, : 
DOINIUrOE ss ssonééséneépensssoseenesensencsenese 5.910.000 1/30 du montant 
é L \ | ml du marché. 
: Couverture, zinguerie, plomberie sanitaire....,.,.... 1.690.000 — 
J Installation intérieure, électricité. sue. ss susscsesssese 255.000 = 
a — = 














Les demandes d'admission devront parvenir au délégué départemental du M. R. U., rue de 
4 Lpoite, à Epinal, au plus lard le 2 août 4949, à douze heures. 
Les soumissions devront parvenir au délégué départemental du M. R. U., à Epinal, au plus 


lard le 22 août 1949, avant seize heure, 


Il pourra êlre men connaissance des pièces du projet tous les jours de quatorze heures 
1 


nie à dix-sept 
iLtation départementale du M. R. U., 


Pice Taxo, à Saint-Dié. 


eures, dimanches, fêles et samedis exceptés, au service « Travaux » de la 
( rue de la Chipotte, à Epinal. 
\ l'arrondissement du M. R. U, de Saint-Dié, rue Cachée, et chez M. Hezard, archilecte, 


‘our renseignements complémentaires, consulter Les affiches, 





AVIS DIVERS 


Etablissements GANTGIS 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 50.000 000 pe rraxcs 


SIÈGE SOCIAL: SAINT-DIE 








Emprunt 4 1,4 0,0 1943, 


En application de l'article 8 du décret du 
30 oclobre 1MS8, les coupons portant un nus 
iméro pair seroat mis en payement avec Île 
coupon impair de l'échéance précédente. 

De ce fait, le payement de tout coupon 1s0lé 
sera effleciué exclusivement aux caisses de 14 
société, à Saint-DK. 





SOCIETE ANONYME 
Des 
Forges et Aciéries du Nord et de }'Est 
CariTaL: 2.541.000.000 DE FRaNxCs 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE DE CLICHY, PARIS (9%) 
R. C.: Seine ne 50641, 





Obligations 4 1/2 00 de la Société des usines 
de l'Espérance, à Louvroil (Nord), émis 
sion 1912. 





Les porteurs d'obligations 4 1/2 09 do da 
Société des usines de l’'Esptrance, à Louvroil, 
sont informés : 

1o Que le coupon ne 75 de 11,25 F brut sera 
mis en payement, en francs français, à partir 
du 15 août 1949, aux caisses de la Banque de 
Paris et des Pays-Bas et du Crédit lyonnais, 
aux taux nets suivants: 9 F pour lés ohliga- 
ions nominatives; 9 F pour !es obligations au 
porteur; 

20 Que les 400 obligations de la même so 
ciété, amorties au trentième et dernier tirage 
du 12 mai 1919, seront remboursées, en francs 
français, à partir du 15 août 1949, aux caisses 
des établissements ci-dessus désignés, À rai 
son de: 500 F net pour les obligations noml- 
natives; 200 F net pour les obligations au 
porteur. 








Demandes de changement de nom 








Mme Made'eine Carmagnolas, née le 15 août 
4917 à Campha Mine (Hougay) (Tonkin), de- 
meurant à Paris, 12, rue Galilée, dépo-e une 
requêle à l’eflet de substituer à son nom pa- 
tronymique celui de ea mère, Mai Thi Sen. 





M. Henri Szajngarten, de nationalité fran- 
çaise, né le 16 novembre 1926 À Paris (12, 
y demeurant, 96, avenue de la République, 
sollicite l'autorisation de substituer à son nom 
patronymique celui de Sagart, 


Mme Anna Maccario, née le 7 geptembre 
1909, épouse de M. Xénard, demeurant à 
Tunis, 65, rue des Orangers, à déposé und 
demande en vue de la substitution du nom 
de sa fille Roberte-Jeanine-Anna Morcarip en 
celui de Roberte-Jeanine-Anya Lartigue, née 
au Mans Îe 21 juillet 14937. 


M. Marcel Pacchiotti, né à Vichy le 23 sep- 
tembre 1906, demeurant à Paris, 448, avenue 
Wagram, présente une requête au gare des 
sceaux, tant pour lui que pour son fs mt 
neur, Alain, né à Nice le G août 1946, à l'effet 
de substituer à son nom patronymique cel 
de Pac. 











ARTE Te rm ten a Sa 
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99 juin 1919. Déclaration à la sous-préfectura ? 7 juillet 199. Déclaralion à la prét & 
M. Alentoran (Marcel-Gabriel}, né à Magalas | de ‘Château-Thierry. ASSOCIATION SPORTIVE bu | d'Amiens, ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT Xi 
(Hérault) le 46 janvier 4917, demeurant à | cyvrng D'APPRENTISSAGE DE GARÇONS DE LA FERTÉ- | TIONAL D'ÉPARGNE DE PICQUIGNY. But développe. 
Millau (Aveyron) place des Halles, dépose | Micox. But: organiser et favoriser :a praii- | ment et défense de l'épargne. Siège socigi: 

uH requête auprès du garde des sceaux 4 que des sports par les 4L'Ves réquentant vnairie de Picquigny. 
"ef le substiluer à son nom palronymique | l'établissement, Siège soct'al: château Sunk | ——— œ — , 
celu Po Miche! rue Saintazare, la Ferté-Milon. " juillet 1919, Déclaration à fa préle e de 
à este ions -— — — —— l'Oise. SOCIÉTÉ DES TAMBOURS ET CLAIROYS hrs 
90 juin 1949. Déclaralion à la sous-préfecture | AMIS RÉUNIS, But: encouragement de la jen. 
M. Alentoran (Marcel), dépose au nom de | de Vitry-le-François. ASSOCIATION FAMILIALE RU- | ne5Se dans 1 art musicien et pour le dévelun. 
son Î mineur Alentoran (Jean-Paul-Roger- | RALE DE LARZICOURT, ARRIGNY, ECOLLEMENT ET | pement. des SOCIEIES de tambours, clairons, 
Mur né à Millau (Aveyron) le 4er mai 1942, | IStE-SUR-MARxE. But: défense des intérêts ac- | trompetles à. Ù { ors. Sicge social: mairie do 

den int a Jui à Millau (Aveyron), place | néraux des families. Siège sociai: mairie 48 | Sainte-Geneviève. 
| requête auprès du garde des .urzicaurt. Rs a 
se L- | F4 effet de subétitut r 4 _ à ss ro —— ee —- | 4 juillet 1919. Déclaration à la préfecture de 
po ni celui de Poujol, 30 juin 1919. Déclaration à la préfecture de l'Oise. SOCIÉTÉ DES CHASSEURS DE Linus. But. 
; la Loire, Associaljon sportive BOULR pu vissage | 1iSC en Commun qu aroit de chasse di ; 
EN BOIS CLAUDINOX, But développer le sport | üdhérents, répression du braconnage et re. 
boules. Siège social: baraquements Clandinon, | peuplement uu gibier. Siège social: mairie 
NS Les Platanes, le Chambon-Feugerolles, | de Linus. 7 

DÉCLARATIO 20 juin 4919. Déclaration à la sous préte 4: re | 11 pie Arr fn Déclara ion à la préfecture des 
de Roanne. ASSOCIATION SPORTIVE GRÉZOLLOISR, | Alpes-Maritimes, Les J 3. Bul: spectacles, pe. 
But du basket-ball. | Vues, concerts, bals, tournées, Siège social: 


D'ASSOCIATIONS 








Prix des Insertions ces déc'arations d'associations : 7 5 fr. la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art. fer.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
UWbérret du 16 août 4901.) 


B2 juin 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
du Havre. CLUB SPORTIF BEUZEVILLETAIS, But: 
par la pratique des exercices physiques et 
notament du football association, préparer 


des lymmes robustes el créer entre 





au pays 

tou mernbres des liens d'amitié ct de 
bon: camaraderie, Siège social: école de 
gar: ons, Beuzevilleile. 

— opinions é 

02 juin 1949, Déclaration à la préfecture de 
police, ASSOCIATION POUR L'EXPANSION DE L'ÉLÉ- 
GANCE FRANÇAISE A L'ÉTRANGER (FRENCH TAILORING 
Ixstitutk): But: répandre et faire connaître 
l'élégance et le goût français à l'étranger; 





donner à la France le rang auquel elle à droit 
dans le domaine du goût du luxe et de l'élé- 
gance, Siège social: 97, avenue des Champs- 
EL ses, Paris, 

P1 juin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Reims ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 


Nenzexay, But: défense des Imtérêts généraux 
des farnilles. Siège social: mairie de Verzenay. 





7 juin 1949 
de Mascara, 


Déclaration à la sous-préfecture 
SOCIÉTÉ DE CHASSE DK DUBLINEAU, 
But: défense des intérêts cynégétiques de ses 
membres et solution de toute question se 
gapportant directement on indirectement à la 
Chasse. Siège social: mairie de Dublineau. 





1919, Déclaration à la sous-préfecture 
Dreux. UXMON SPORTIVE DE LA  VILLE-AUX- 
Noxunxs. But: pratique de tous les sports et, 
pbligatoirement, de la culture physique. Siège 
social: mairie de la Ville-aux-Nonajns,. 
POELE EE 

88 juin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
dé Baïeux, COMITÉ D'ORGANISATION DE L'ARBRE DE 
Noir POUR LES ENFANTS NÉCESSITEUX DE SAINT- 
Lour. But: organisation, chaque année, d’un 





arbre de Noël pour enfants nécessileux. 
Siège social: mairie de Saint-Loup-Hors 
—— — — 





88. juin 1919, Déclaration à la sous-préfecture 
de Commercy, UNION SPORTIVE SAMPIGNOLAISE. 
Bo pratique du football. Siège social: calé du 
oint-Central, Sampigny. 





B3 juin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
fle Sens, SOCIÉTÉ DE CHASSE DES JOYEUX CHAS- 
SRURS DE LA BELriorg, But: favoriser la protec- 
bon et le repeuplement du gibier, répression 
du hraconnage et destruction des animaux 
nuisibles, Siège social: çhez le président, à la 
Belliole. 





29 juin 1919, Déclaration à la préfecture des 
Ardennes, SOCIÊTÉ AMICALE DES SAPEURS-POMPIERS 
DF LA GRANDVILLE. But: reconstituer une caisse 
le secours pour les membres, Siège social: 
Bari de la Grandville, 





pratique des sports et + 
Siège social: hôtel du Midi, à Grézilles. 





20 juin 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
Lisicux. Arnicaie des anciens marins et 
marins anciens combattants de Lisieux Les 
CoLs BLEUS. But: renforcer les liens d'amitié 
et de caimaraderie entré ses membres. Siège 
1: 10, rue de la Sous-Préfecture, à Lisieux. 


ae 





40 juin 1919, Déclaration à la préfecture de 
10liCe. ASSOCIATION NATIONALE POUR LE THÉATRE. 
zut: aider le centre français du théâtre, Siège 
social: chez le président, 2, rue de la Paix, 


Paris. 





jer juillet 1919. Déclaration à la préfecture 
de la Seine-Inférieure. ASSOCIATION Ds ANCIENS 
COMBATTANTS DE BOURRVILLE, But: grouper les 
anciens combattants et perpétuer le souvenir 
des morts. Siège social: mairie de Boudeville, 
par Saint-Laurent-en-Caux. 





fer juillet 1919, Déclaration à la préfecture 
de la Meuse, COMITÉ D'ACTION SOCIALE, But : 
étude de ia solution de problèmes sociaux, 
enlr'aide. Siège social: direction départemen- 
tale de la population, Bar-ie-Duc. 





2 juillet 14919. Déclaration à la préfecture de 
la Gironde, BonDrAux-EXERSPORIS. But: prali- 
que de sports divers par les membres du 
personnel de la Société généraie des huiles 
de pétrole, Sige social: 25, quai des Char- 
rans, Bordeaux. 








2 juillet 1919, Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Quentin. SOCIÉTÉ DE CHASSE DU TRON- 
QUOY ET DES EXVIRONS. But: préservation du 
gibier par la limitation du droit de chasse, 
répression du braconnage et mise en œuvre 
de moyens de repeupiement, garde des bois, 


des coupes de bois et des récoltes, Siège so- 
cial: chez M. Pau: Turbaux, au Tronquoy, 





4 juillet 1949. Déclaration à Ja préfecture da 
police, LES AMITIÉS DU SECOURS NATIONAL ET DE 
L'ENTR'AIDE FRANÇAISE, But: maintenir jies liens 
d'amitié et de camaraderie entre Jes anciens 
membres du Secours national et de l'En- 
{r'aide francaise. Siège social: musée socjal, 
», rue Las-Cases, Paris. 

4 juillet 1919, Déclaration à la préfecture da 
Laval. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NATIO- 
N4T, D'ÉPARGNE DU BOURGNEUF-LA-ForÊêT, But: dé- 
velaoppement et défense de l'épargne, Siège 
social: mairie du Bourgneuf-la-Forêt. 

5 juillet 4919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Prades, UNION DES COMMERÇANTS ET ARTISANS 
PU CANTON DE Prapes. Bul: solidarité, défense 
des intérêts des membres, développement 
touristique du canton de Prades. Siège social: 
mairie de Prades. 











5 juillet 1919. Déclaration à la préfecture de 
Scinet-Oise. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE 
DE ROCHEFORT-EN-Y VELINES ET ENVIRONS. Hut: dé- 
fense et représentation des intérêts généraux 
des familles ouvrières, Siège social: chez 
M. ilisel, à Rochefort-en-Yvelines. 





7 juillet 1949. Déclaration à la préfecture de 
dolice. CERCLE D'ESCRIME DE NEUILIY-SUR-SEINE. 
ut: escrime. Siège social: S3, ruc de Long- 
champ, Neuilly-sur-Seine. 











8, rue Trachel, Nice 
ARR ESA RE EM 
11 juillet 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Grasse. Union chorale Maîtrise De Norrr. 
DAME-DE-Box-Voyace. But: étude et pratique du 
chant choral et de la musique d'ensémhle, 
Siège. social: église  Notre-Dame-de-Bon. 
Voyage, Cannes, , 








11 juillet 1919, Déclaration à la préfecture de 
police, ASSOCIATION INTERNATIONALE POUR LA GUI- 
TURE FRANÇAISE A L'ÉTRANGER, But: soutenir et 
défendre les intérêts de la culture françaiss à 
l'étranger, Siège social: maison de l'Amérique 
latine, 9%, avenue d’léna, Paris, 





12 juillet 1919, Déclaration à la préfecture des 
Pyrénées-Orientales. COLONIE DE VACANCES Fax 
ÇOIS-ARAGO, But: procurer des vacances aux 
enfants d’Eslagel, Siège social: mairie d'Es. 
tagel, 

12 juillet 1919, Déclaration à la sous-préfecture 
de Morlaix, ASSOCIATION LOCALE DES AIDES FAI 
LIALES RURALES, But: aide à la amère de famille 
rurale dans sa tâche au foyer en lui procurant 
lo concours d'aides familiales et prise en 
charge des aides familiales en Jeur assurant 
un travail familial et social. Siège social: res- 
taurant Chapalain, à Plouzévédé, 








43% juillet 1949. Déclaration à la préfecture de 
Tarn-et-Garonne.  DIANE  VERFRILLAISE. But: 
entr'aide et défense des chasseurs, Siège 50- 
cial: mairie de Verfoil. 





43 juillet 1919, Déclaration À la préfecture de 
Tarn-et-Garônne. DIANE SAINT-NAUPHARIENNE, Bu!; 
défense des intérèts des chasseurs, Siège 50 
cial: mairie de Saint-Naupbary. 





43 juillet 1949. Déclaration à la préfecture du 
Puy-de-Dôme, Lo Groupement catholique des 
parents d'élèves change son titre et devient 
GROUPEMENT CATHOLIQUE DE PARENTS D'ÉLÈVES DES 
LYCÉES DE CLERMONT-FERRAND, Siège social: chez 





M. Riclet, 93, rue Vermenouze, Clermont- 
Ferrand, 

45 juillet 1919. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes, La MonTÉE pe Cimiez. But: 


travailler au progrès social et moral de la 
France par l’éducalion sociale de Ta femme. 
Siège social: 96, avenue des Arènes-de-Cirmiez, 
Nice, 

45 juillet 1919, Déclaration À la préfecture du 
Gard, OFFICE DIOGÉSAN, But: association phi- 
lanthropique pour l'éducation de la jeunesse 
populaire, Siège social: 3, rue Dorée, Nimes, 
46 juillet 1919, Iéelaration à la préfecture de 
ja Loire-Inférieure. ASSOCIATION DES CHASSEURS 
be Mauves-Sur-LOiRe. But: grouper les chas- 
seurs de Mauve et écarter les chasseurs 
étrangers, Siège social: mairie de Mauve 
sur-Loire, : 








| 


Reclificatif au Journal officiel du 16 juille 
1919: page 6939, 2e colonne, 2% inserlion, LES 
AMIS DE L'ÉCOLE D'HORLOGERIE, Siège Social: au 
lieu de: « cours de Tuïbigo, Paris », lire: 
« 60, rue de Turbigo, Paris », 


| 





Paris. — Imp des Journaux officiels, 31, quai Vollairs. 











